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          Avant-propos
        

        
          Paris, patrie commune des Français, a une histoire dont les jalons sont connus de tous, mais qui recèle pourtant encore bien des mystères. Les historiens du Moyen Âge se sont appliqués ces dernières années à les lever patiemment et l’on voudrait ici rendre accessibles au grand public les résultats les plus récents de la recherche historique. Nous avons demandé à neuf collègues de mettre leur science au service de l’histoire de Paris dans le cadre d’un cycle de conférences organisé par le Comité d’Histoire de la Ville de Paris et consacré au Moyen Âge, pour en éclairer un aspect à la lueur de leurs propres travaux. Le succès remporté par ces conférences nous a ensuite encouragés à transformer cette rencontre en un livre. C’est ainsi que sont tour à tour abordées dans les pages qui suivent la question de la place des saints fondateurs dans la ville, celle de l’évêque, des enceintes, de la justice, de la bourgeoisie, de l’assistance, des femmes, de l’université, de l’aristotélisme, du roi en son palais et de la guerre civile. Ces coups de projecteur sont autant de portraits d’une ville aux visages multiples qu’il est difficile de saisir dans son ensemble. Leur mise en série permettra, on l’espère, de s’en faire néanmoins une idée.

        

        Boris Bove et Claude Gauvard

      

    
  




        CHAPITRE 1
      

      
        Les mystères de Paris
      

      
      L’histoire de Paris au Moyen Âge est à la fois bien connue et pleine de mystères. La ville se singularise en effet par sa taille hors norme, l’extraordinaire feuilletage de fonctions qu’elle assure et l’opacité de sa genèse.

        Le monde médiéval est profondément rural et, en dépit du développement des villes entre le Xe et le XIIIe siècle, la population urbaine ne dépasse pas 15 % de la population totale à la fin du Moyen Âge. Dans ce contexte, les villes restent rares et de dimension modeste : 10 000 habitants pour Marseille, 20 000 pour Lyon, 30 000 pour Lille et Bordeaux, 50 000 pour Toulouse et Rouen, mais seulement 3 000 habitants au Mans et 1 000 à Annecy vers 1300. Les plus grandes villes d’Europe se situent en Flandre – Gand détenant le record avec 64 000 habitants – et surtout en Italie : Florence compte 100 000 habitants, tandis que Milan et Venise dominent le réseau urbain italien avec 200 000 habitants.

        Paris réussit l’exploit d’être la plus grande ville d’Occident dans un royaume faiblement urbanisé. La ville compte en effet 61 000 foyers en 1328, ce qui permet d’estimer sa population entre 210 000 et 270 000 habitants, les recherches les plus récentes réhabilitant de manière très convaincante l’hypothèse haute. Pourtant la ville médiévale reste petite au regard de la ville contemporaine : le Paris médiéval ne couvre que 415 hectares dans son extension maximale à la fin du XIVe siècle, qui se situent pour l’essentiel dans les 1er, 4e et 5e arrondissements actuels.
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            Carte 1. Dimensions du Paris médiéval 

          
        
        L’autre mystère de l’histoire de Paris, c’est l’accumulation des fonctions assurées par la ville dès le Moyen Âge. Paris, de par son gigantisme, est d’abord un grand centre économique. Non seulement il faut nourrir, vêtir, loger, équiper cette énorme population, mais la ville est encore un centre de production artisanale important dont la draperie, par exemple, s’exporte au-delà de ses murs.

        La ville est aussi le siège d’un évêché depuis les origines. Cette fonction religieuse a été renforcée par la fondation, entre le VIe et le XIIe siècle, de nombreux monastères à la périphérie, qui ont contribué à l’encadrement religieux des fidèles lorsqu’ils sont devenus urbains à cause de la croissance de Paris.

        La présence d’ecclésiastiques induit celle d’écoles, qui prospèrent à l’ombre de la cathédrale, avant d’essaimer au XIIe siècle sur la rive gauche pour donner naissance, au début du XIIIe siècle, à l’université. La nouvelle fonction universitaire de la ville enrichit son économie d’une filière de production de manuscrits et c’est sans surprise que, fort de cet acquis, Paris devient la capitale du livre imprimé au XVIe siècle.

        Mais Paris est aussi au cœur du domaine capétien et une halte appréciée des rois dans leurs pérégrinations. Ceux-ci s’intéressent de plus en plus à leur ville à partir du XIIe siècle. Philippe Auguste la fait ceindre d’une muraille vers 1190 et les rois y résident fréquemment aux XIIIe et XIVe siècles. Une nouvelle enceinte, construite sur la rive droite, est achevée à la fin du règne de Charles V, vers 1380. Après les rois, c’est la cour qui s’installe aussi dans la ville à la fin du XIIIe siècle. La présence de ces nobles stimule la production de beaux manuscrits, d’orfèvrerie, de mercerie, mais aussi d’armes et de harnais pour les chevaux.

        Philippe Auguste dote enfin Paris d’une nouvelle fonction en y déposant son trésor et ses archives à l’orée du XIIIe siècle. Cette fonction capitale ne cesse ensuite de prendre de l’ampleur avec le développement de l’État et des cours souveraines qui siègent à Paris : Parlement au XIIIe siècle, Chambre des comptes, Cour des monnaies, Cour du Trésor et Cour des aides aux XIVe et XVe siècles.

        Paris cumule donc les fonctions économiques, religieuses, intellectuelles, curiales et politiques, ce qui est unique en Occident où les villes peuvent rarement s’enorgueillir de plus de deux ou trois fonctions : Gand est avant tout une cité industrielle, Bologne une ville universitaire, Venise un pôle commercial… Cet épais feuilletage de fonctions variées est probablement l’explication de l’exceptionnel développement de Paris au Moyen Âge.

        Cependant, et c’est là le troisième mystère de l’histoire de Paris, il est bien difficile de savoir quelle fonction domine, quel est le moteur de la croissance de la ville, car les sources écrites, rares avant le XIIIe siècle, ne deviennent abondantes qu’au XIVe siècle, tandis que les fouilles archéologiques sont rendues difficiles par la permanence de l’occupation du site. Lorsque l’on peut enfin analyser l’organisme parisien, à la fin du XIIIe siècle, il a déjà atteint sa maturité.

        En dépit de ces difficultés, on tentera dans les lignes qui suivent de rappeler les principales étapes de son développement territorial, puis l’organisation des pouvoirs pour aborder enfin l’unité et la diversité de la ville.

        

    
  



          Le site de Paris

          Paris est un foyer de peuplement immémorial, mais la population qui y résidait n’a pas privilégié les mêmes zones du site au cours du temps. La ville s’est développée dans un méandre recoupé de la Seine. Celle-ci passait initialement au pied des buttes de Ménilmontant et de Montmartre qui culminaient à 130 m, mais l’accumulation d’alluvions rive droite a conduit le fleuve à recouper son cours après le néolithique. Il en résulte une grande dissymétrie des rives : la rive droite est de faible altitude et très humide dans l’ancien chenal de la Seine, tandis que la rive gauche est un plateau d’une soixantaine de mètres d’altitude.
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              Carte 2. Le site de Paris

            
          
          Cette dissymétrie explique que les Romains aient investi la rive gauche, où ils sont au sec, plutôt que la rive droite qui reste en partie inondable – la Seine n’est pas canalisée et le niveau du sol médiéval est inférieur de plusieurs mètres au niveau du sol actuel. Seuls l’île de la Cité et quelques monceaux demeurent insubmersibles. L’île de la Cité, facilement défendable, accueille le siège du pouvoir politique, puis celui du pouvoir ecclésiastique, tandis que la ville antique s’épanouit sur les pentes de la montagne Sainte-Geneviève où l’on trouve le forum, des thermes, un théâtre et des arènes.

          Cette ville dépérit progressivement sous l’effet des invasions barbares du IIIe siècle, puis des raids vikings du IXe siècle, poussant la population à se retrancher derrière les remparts de l’île de la Cité. C’est en revanche sur la rive droite que se fit l’expansion de Paris entre le Xe et le XIIIe siècle. La zone est alors moins humide grâce au rehaussement progressif du sol à cause de l’occupation humaine et elle est, de surcroît, plus aisée à occuper du fait de l’absence de relief. Le peuplement a bourgeonné à partir des bourgs Saint-Germain-l’Auxerrois et Saint-Gervais et s’est étendu jusqu’au marais du paléo-chenal en suivant les voies de communication. C’est là qu’habite l’essentiel de la population en 1300.

          La situation de carrefour est favorable au développement de la ville : l’île de la Cité permet de lancer des ponts sur la Seine pour la route Senlis-Orléans, tandis que la confluence de l’Oise, de la Marne et de l’Yerres fait converger vers Paris les productions agricoles d’un arrière-pays riche en céréales et en vignes. L’essor de la ville doit beaucoup, et probablement l’essentiel, à la richesse économique du bassin qui l’entoure. Les très fortes densités de population en Île-de-France qui en résultent, expliquent en effet la démographie exceptionnelle de Paris.

        

        
          
          

        

    
  



Le rôle des monastères dans le développement de la ville (VIe-XIIe siècle)

          Ces campagnes ont été mises en valeur dans le cadre des domaines que possédaient les grands propriétaires du haut Moyen Âge, surtout ecclésiastiques, telles les abbayes de Saint-Germain-des-Prés et de Sainte-Geneviève. Ces monastères ont été les principaux acteurs de l’essor économique de la ville parce que, concentrant les richesses de l’arrière-pays et cumulant les donations, ils ont suscité le développement de l’artisanat et des échanges. Pour répondre aux besoins spécifiques de ces seigneurs ecclésiastiques et de la population qu’ils dominaient dans la ville, certains de leurs hommes se sont spécialisés dans les métiers de bouche ou dans la fabrication d’objets. Apparaissent ainsi, au cours du XIIe siècle, des « pelletiers de Saint-Germain » ou des « bouchers de Sainte-Geneviève ». Les grands propriétaires terriens ont aussi des surplus à écouler, produits dans la ville même ou dans leurs domaines proches, et il n’est pas fortuit que la grande foire francilienne soit celle de l’abbaye Saint-Denis au Lendit, à proximité de Paris.

          Les bâtiments de ces monastères, cœur de ces seigneuries ecclésiastiques, donnent naissance à des bourgs qui prospèrent et finissent par être rattrapés par le tissu urbain. Cela conduit alors ces établissements ecclésiastiques périurbains à mener des opérations de lotissement de leurs anciennes terres arables proches de la ville. L’exemple de Saint-Martin-des-Champs est très significatif. Situé hors de la muraille de Philippe Auguste sur la rive droite, ce monastère est un prieuré dépendant de l’abbaye de Cluny dont il constitue l’une des cinq filles ; il procède, au XIIIe siècle, à un lotissement au parcellaire régulier, encore visible aujourd’hui, qui est englobé par la seconde enceinte de la ville, au milieu du XIVe siècle. C’est ainsi que 80 % de la surface enclose par les remparts à la fin du Moyen Âge est possédée par des seigneurs ecclésiastiques, tandis que le roi n’en possède qu’environ 10 % et que le reste est partagé entre divers petits seigneurs laïques.
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              Carte 3. Les principales seigneuries de Paris au Moyen Âge.

            
          
          Ces monastères sont régis par des règles qui donnent une large place au travail intellectuel des moines – règle bénédictine, pour l’essentiel, ou règle de Saint-Augustin comme pour les chanoines réguliers de Saint-Victor. Ils ont donc été très tôt des foyers de développement du savoir médiéval, grâce à leurs écoles destinées à la formation des clercs, et à leurs activités de fabrication des manuscrits. Un certain nombre de clercs, tels Hugues de Saint-Victor et Hugues de Champeaux chez les chanoines de Saint-Victor, deviennent des maîtres en théologie dont la renommée dépasse les frontières du monastère et contribuent au rayonnement des écoles de Paris.

        

        

    
  



          L’essor des écoles (XIIe siècle)

          Au cours du XIIe siècle, le rayonnement intellectuel de Paris se développe surtout à partir d’un nouveau foyer, celui de l’école de la cathédrale Notre-Dame, au cœur de l’île de la Cité. Comme dans toutes les églises cathédrales, cette école est sous la responsabilité de l’évêque qui en a confié la charge à l’écolâtre, recruté parmi les chanoines. Au XIIe siècle, l’école cathédrale de Paris connaît des maîtres célèbres qui contribuent largement à fonder le dogme. Pierre Lombard, par exemple, rédige le Livre des sentences où il définit la Trinité, la Création, l’Incarnation, la Rédemption. Il discipline aussi le comportement des fidèles en instituant et en vulgarisant les normes qui doivent régir les sacrements : il est en particulier à l’origine de la définition du mariage sur la base du consentement des époux. Évêque de Paris en 1159, il meurt un an plus tard, mais son successeur, Maurice de Sully, prolonge son œuvre, cette fois dans la pierre, en décidant d’ériger un nouvel édifice pour remplacer l’ancienne cathédrale. Les travaux commencent en 1163. L’iconographie de Notre-Dame de Paris s’inspire alors des idées nouvelles pour les enseigner aux jeunes clercs qui sont accueillis à l’école. On y célèbre le mariage modèle d’Anne et de Joachim, la vie de la Vierge, épouse, mère et salvatrice, les arts libéraux, les vices et les vertus, etc. Quant à l’architecture gothique, elle triomphe et s’inscrit dans une théorie de la lumière divine inspirée des écrits du pseudo-Denys l’Aréopagite dans le De Hierarchia, la Hiérarchie céleste.

          Il faut imaginer l’île de la Cité peuplée de clercs portant tonsure et habit long, qui se placent sous la protection de la cathédrale. Ils sont souvent très jeunes, turbulents, difficiles à contrôler, d’autant qu’ils viennent parfois de fort loin, attirés par l’aura des maîtres qui y enseignent. La place leur est chèrement comptée dans cette ville qui connaît une expansion démographique spectaculaire. Les voici bientôt qui colonisent la rive gauche, sur les pentes de la Montagne-Sainte-Geneviève, sur l’emplacement de l’ancienne ville gallo-romaine où on peut se loger facilement. Leur migration n’est pas seulement due à la contrainte matérielle. Elle leur permet d’échapper aux modèles qui leur sont enseignés à l’école cathédrale. C’est un espace de liberté que revendiquent au même moment leurs maîtres, alors qu’ils découvrent les écrits d’Aristote.

          Pierre Abélard (1079-1142) a donné l’exemple dès la première moitié du XIIe siècle. On connaît ses tribulations personnelles, qu’il a lui-même rapportées dans l’Historia Calamitatum, L’Histoire de mes malheurs, et les rivalités intellectuelles comme religieuses qui l’ont opposé à Bernard de Clairvaux au point d’être condamné et obligé de trouver refuge à l’abbaye de Cluny. D’Aristote, Abélard ne connaît encore que la logique, mais il se sent vite trop à l’étroit dans l’enseignement officiel prodigué à l’école cathédrale. Pour lui, l’universel n’a pas d’existence réelle : seuls les individus existent et sont faits, selon le modèle aristotélicien, pour vivre en société. Il défend donc le nominalisme contre le réalisme des universaux. Abélard s’impose aussi par sa méthode : il interroge les dogmes de la théologie en posant des questions contradictoires, selon les principes du Sic et Non, du Oui et Non, fondateurs de la dialectique. Puis il construit la synthèse à partir des contraires. Ainsi est née la scolastique, sur laquelle se fonde après lui la pensée médiévale d’un Thomas d’Aquin, et bien au-delà, car avec Abélard naît véritablement la philosophie occidentale. Pour la première fois, un pont est lancé entre les arts libéraux et la théologie.

          Les structures de l’enseignement se précisent. Aux plus jeunes sont enseignés les arts libéraux, c’est-à-dire les sept matières telles qu’elles ont été héritées de l’Antiquité et revues par les auteurs de la renaissance carolingienne : le Trivium, composé de la grammaire, de la rhétorique et de la dialectique, et le Quadrivium, à savoir l’arithmétique, la géométrie, la musique et l’astronomie. Il faut commencer par étudier les arts avant de se lancer dans des études de théologie ou de droit canonique, qui sont longues. On ne peut guère espérer être docteur en théologie avant quarante ans !

        

        
          
          

        

    
  



La naissance de l’université (début XIIIe siècle)

          Les étudiants affluent de toutes les nations et forment un groupe important et remarqué au sein de la population parisienne. Ce sont des clercs, le plus souvent jeunes quand ils sont artiens, des hommes célibataires qui vivent de petits métiers pour payer leurs loyers et leurs études. Aux côtés de leurs maîtres, ils souhaitent obtenir des privilèges reconnus par les autorités de la ville, comme c’est le cas pour les autres corporations au même moment. Le roi est donc amené à intervenir, car au début du XIIIe siècle, des échauffourées opposent les maîtres et les étudiants aux bourgeois de Paris et au prévôt royal dans la ville, en particulier pour limiter les loyers. L’Église est aussi très attentive au devenir de ces clercs qui prennent des attitudes d’intellectuels indépendants. En même temps, les écrits d’Aristote se diffusent, cette fois sous tous leurs aspects philosophiques. Or le pape Innocent III est aux prises avec l’hérésie des Albigeois qui s’étend dans le Midi et cherche à mieux former les clercs. Il lui faut préserver ce bastion de la théologie qu’est Paris, donc réguler l’enseignement. Ainsi naît l’université, par décision du légat du pape, Robert de Courson, et par la volonté de Philippe Auguste. En 1215, maîtres et étudiants reçoivent un statut qui charpente leur organisation en facultés, organise les examens, dont le baccalauréat, la licence et le doctorat, en même temps que sont définies les lectures autorisées. En 1231, la bulle Parens scientiarum, Paris mère des sciences, fulminée par le pape Grégoire IX, dit très bien que l’université de Paris est là pour former la « milice du Christ », c’est-à-dire défendre l’orthodoxie de la foi. Dès 1219, le pape avait d’ailleurs obtenu du roi que le droit romain ne soit pas enseigné à Paris, pour mettre l’accent sur le droit canonique – le droit de l’Église – et sur la théologie, considérée comme la reine des sciences. Mais maîtres et étudiants entendent conserver leur indépendance et les grèves sont nombreuses.

          L’Université est une association qui ne possède pas de bâtiments propres. Les salles de cours, louées par les maîtres, sont disséminées sur la rive gauche de la ville qui prend sa coloration intellectuelle. Des collèges destinés à héberger des étudiants pauvres s’y installent à partir du XIIIe siècle : la Sorbonne, fondée par Robert de Sorbon, est réservée à quelques étudiants en théologie, donc déjà âgés. Les ordres mendiants, dominicains et franciscains, s’installent aussi sur la rive gauche et ont leur propre studium, leur cursus, qui entre en rivalité avec celui de l’université au XIIIe siècle, étant donné le prestige de maîtres comme Bonaventure, Albert le Grand ou Thomas d’Aquin. La rive gauche est donc le lieu des leçons, des quaestiones et des disputationes, ces exposés scolastiques sous forme ordinaire ou extraordinaire au cours desquels les maîtres parisiens s’interrogent sur les questions de foi mais aussi de société, tels les rapports entre les pouvoirs, l’usure, la validité des contrats, la responsabilité personnelle, l’obligation de subvenir à des parents indigents, autant de questions qui élaborent une morale pratique de la cité. C’est là, dans cette effervescence, que se noue et se joue l’alliance entre la foi et la raison.

          Le XIIe siècle, tournant dans l’histoire de Paris, est celui de la renaissance des écoles, mais c’est aussi l’époque à laquelle le roi commence à s’intéresser à la ville – il doit alors compter avec les grands seigneurs ecclésiastiques qui y sont déjà bien implantés.

        

        
          
          

        

    
  



Les pouvoirs dans la ville

          Le sol de la ville est aux mains de gros monastères qui se sont constitués pendant le haut Moyen Âge. Aux XIIe-XIIIe siècles, ce sont des seigneuries foncières appelées aussi « censives », car leurs habitants payent le cens, un revenu fixe versé au seigneur qui leur a concédé leur tenure.

          La plupart de ces censives servent d’assise à la juridiction du seigneur-abbé ; il y exerce le droit de ban, d’origine publique, qui lui permet d’ordonner, de contraindre et de juger ses hommes et, éventuellement, tous ceux qui ont pénétré sur ses terres. Les principaux monastères exercent la haute justice, même s’ils ne possèdent pas sur place de gibet pour montrer qu’ils disposent du droit de vie et de mort. C’est le cas, par exemple, de l’abbaye Sainte-Geneviève qui envoie ses condamnés à mort à Vanves où elle a pu ériger des fourches patibulaires, et ne dispose à Paris que d’un pilori à proximité du monastère. Deux bourgs principaux composent son temporel à Paris, de part et d’autre de l’enclos de l’abbaye proprement dite, qui occupait l’actuel lycée Henri IV et le Panthéon : au Nord, le bourg de Sainte-Geneviève qui descend jusqu’à la Seine, au Sud, celui de Saint-Médard. La justice de l’abbaye, comme celle des autres monastères parisiens, est connue par de nombreux conflits de juridiction avec ses voisins, en particulier le monastère de Saint-Victor, et surtout avec le pouvoir central du prévôt de Paris, au Châtelet.

          Le pouvoir sur le sol parisien est principalement entre les mains de seigneurs ecclésiastiques, mais il est en même temps très dispersé : l’évêque possède 14 % de la surface délimitée par l’enceinte de Charles V, le Temple 10 %, Saint-Martin-des-Champs 8 %, Sainte-Geneviève 5 %, Saint-Germain-des-Prés 4 %, le chapitre Notre-Dame et Sainte-Opportune à peine plus de 2 % chacun, les abbayes de Saint-Victor et Saint-Merri à peine plus de 1 % chacune, le reste étant éparpillé en une soixantaine de seigneuries minuscules. L’évêque de Paris est donc le plus important seigneur de la ville, même si ce temporel est loin d’être homogène. Le pilori de l’évêque est situé sur le parvis de la cathédrale et ses prisons sont redoutées. L’évêque agit comme un seigneur dans sa censive, et ses jugements sont comparables à ceux d’un laïc, condamnant à des peines corporelles et pécuniaires. À la tête d’un tribunal spécial, l’officialité, apparue à la fin du XIIe siècle, il est aussi le juge de tous les clercs de son diocèse, donc des clercs parisiens qui sont très nombreux étant donné la présence de l’université et l’importance des paroisses. Il juge aussi des délits de mœurs, en particulier quand ils sont relatifs au mariage, et des crimes concernant la foi. Mais il doit compter avec trois archidiacres, ceux de Paris, de Brie et de Josas, qui ont leur propre officialité.

          L’évêque partage aussi une partie de ses pouvoirs avec les chanoines de la cathédrale qui l’assistent dans le déroulement des cérémonies religieuses. Dans la cathédrale, la lutte est âpre pour délimiter les droits des chanoines face à l’évêque, afin de partager les revenus des aumônes et des offrandes de cire que font les fidèles. Les chanoines occupent le chœur que délimite le jubé à la fin du XIIIe siècle, tandis que l’autel de l’évêque se situe à l’extrémité orientale de l’église. L’évêque et les chanoines sont des dignitaires importants et possèdent, en tant que seigneurs, un pouvoir temporel non négligeable, aussi le pouvoir royal entend bien surveiller leur nomination.

        

        
          
          

        

    
  



Une tutelle royale tardive (début XIIIe siècle)

          Les rois ont investi tardivement la ville. Les Robertiens, ancêtres d’Hugues Capet, sont chargés par les rois carolingiens de la protection de l’ouest du royaume et de Paris, où ils ont installé un palais dans la partie occidentale de l’Île de la Cité. Ils se sont illustrés sur la scène politique au milieu du IXe siècle en combattant vaillamment les Vikings. C’est à ce titre qu’Eudes obtient le comté de Paris en 882 et organise la résistance de la ville avec l’aide de l’évêque Gozlin. Pour le récompenser, l’empereur Charles le Gros lui donne une série de comtés, dont celui de Paris. Il est élu roi des Francs en 888, ce qui le place à la tête de la Francie occidentale. Après sa mort en 898, Carolingiens et Robertiens se succèdent jusqu’à l’élection de Hugues Capet, le fils du comte de Paris Hugues le Grand, le 3 juillet 987. À partir de son règne, la royauté cesse d’être élective. Les premiers rois capétiens séjournent à Paris, mais ils ont aussi bien d’autres résidences d’où ils gouvernent et où ils chassent, comme Vincennes, Compiègne ou Orléans.

          Au XIIe siècle, Louis VI et Louis VII commencent cependant à s’intéresser de près à la ville. Ils sont seigneurs d’une censive située pour l’essentiel sur la rive droite, en particulier dans la zone marchande des Halles. Ils peuvent donc bénéficier des effets de l’expansion économique de la ville et de son arrière-pays. Cependant, Paris ne constitue pas à proprement parler la capitale du royaume avant le règne de Philippe Auguste (1180-1223). C’est lui qui décide d’y déposer les archives de la monarchie. C’est encore lui qui ordonne d’enclore la ville en érigeant la forteresse du Louvre comme point d’appui de la défense. C’est lui enfin qui décide du pavage des rues. Mais il y eut d’autres enceintes avant celle de Philippe Auguste et le pavage des rues n’est pas encore achevé à la fin du Moyen Âge…

          Grâce à la stabilité des archives et à la création des grands corps de l’administration du royaume, le nombre des officiers royaux augmente à Paris. Au cours du XIIIe siècle, la maisonnée du roi, ou Hôtel, se détache de ces grands corps que sont la Chancellerie, le Parlement, puis la Chambre des comptes créée en 1320. Tous ceux qui s’occupent de la personne du roi sont rassemblés dans L’Hôtel du roi qui compte plusieurs centaines de personnes, clercs et chevaliers, valets et marmitons. Fêtes et festins animent la vie de cour et suscitent le commerce d’objets de luxe. Pour être reconnus par le roi, les grands, clercs comme laïcs, prennent l’habitude d’avoir une résidence à Paris, où l’on compte une grosse centaine d’hôtels de princes et de prélats vers 1400.

          Le roi investit donc Paris au XIIIe siècle, sans toutefois imposer un contrôle total sur la ville, qui est loin d’être unifiée. Ce n’est d’ailleurs pas exactement le but que poursuit le pouvoir royal au Moyen Âge, en ce sens que le roi ne prétend pas exercer le monopole de l’autorité sur Paris ; mais à mesure que la ville devient la capitale politique du royaume, il convient de lui imposer une certaine obéissance et de lui conférer un certain prestige. Or, pour exercer son pouvoir de coercition, le roi ne dispose que de prévôts dont la charge, acquise à ferme – donc achetée – consiste à gérer le domaine royal. Il faut attendre le XIIIe siècle et la réforme entreprise par saint Louis pour que les choses changent. En 1261, le roi confie la prévôté de Paris à Étienne Boileau et en fait l’équivalent d’un bailli ou d’un sénéchal, c’est-à-dire que le prévôt de Paris est désormais nommé par le roi, gagé et révocable. Les chroniques présentent le nouveau prévôt comme un personnage exemplaire, qui sait faire justice aux grands comme aux petits. Il siège au Châtelet et, aidé par un personnel qui devient de plus en plus nombreux, il tente effectivement de rendre la ville plus sûre, ce qui ne va pas sans soulever de retentissants conflits de juridiction avec les seigneuries justicières de la ville. Les rois surent, en revanche, se concilier les bourgeois de Paris.

        

        

    
  



          Une municipalité dans l’ombre du pouvoir royal (milieu XIIIe siècle)

          Les rois de France accordèrent de nombreux privilèges économiques aux Parisiens à partir du XIIe siècle, mais veillèrent à ne jamais leur accorder d’autonomie municipale, à la différence de ce qui s’est passé dans les villes du Nord, sous la forme de chartes de commune, ou dans les villes du Sud qui ont développé des consulats. Le pouvoir municipal apparaît donc tardivement, dans la seconde moitié du XIIIe siècle, dans les interstices qu’a bien voulu lui laisser le pouvoir royal. S’il est lent à émerger, c’est aussi parce que le Paris médiéval était polynucléaire, avec la Cité et les bourgs monastiques, chaque bourg ayant son organisation et son identité propre. On trouve donc logiquement au XIIe siècle des « bourgeois du roi », des « bourgeois de l’évêque » ou des « bourgeois de Saint-Germain-des-Prés », par référence au seigneur garantissant les droits des habitants en question. L’unité de la communauté des habitants se fait progressivement et se trouve accélérée par l’unification du tissu urbain après la construction de la première enceinte entre 1190 et 1213. Les rois sont pourtant peu favorables à l’établissement d’un pouvoir communal concurrent du leur et préfèrent s’attacher la fidélité des Parisiens par l’octroi de privilèges économiques, parmi lesquels le monopole du commerce sur la Seine entre Paris et Mantes. En vertu de ce privilège, personne ne pouvait décharger et vendre une cargaison à Paris s’il n’était bourgeois de Paris ou associé à un Parisien avec lequel il partageait la moitié des bénéfices de la vente.

          La croissance de la ville implique cependant une réforme de son administration et le roi a besoin d’interlocuteurs capables de représenter ses habitants lorsqu’il faut négocier l’impôt. Saint Louis, qui souhaite s’appuyer sur l’élite bourgeoise de la ville, érige donc en municipalité, vers 1260, la Hanse des marchands de l’eau qui gère le commerce fluvial, d’où le nom de prévôté des marchands et le remploi du sceau de la corporation des marchands comme sceau municipal. Cette municipalité a cependant des attributions limitées à la gestion des privilèges des Parisiens, à l’approvisionnement de la ville et à la levée de l’impôt royal – la police et la justice, c’est-à-dire l’essentiel du pouvoir, restant entre les mains du prévôt de Paris ou des seigneurs fonciers.

          La marqueterie de pouvoirs qui s’exercent dans la ville, fruit d’une sédimentation pluriséculaire, conduit souvent juges et délinquants à développer une casuistique judiciaire qui permet aux uns et aux autres de négocier les sanctions. Ainsi, un étudiant provoquant une bagarre dans une taverne du quartier latin doit-il être jugé par le prévôt de Paris (juge royal) en tant qu’habitant de Paris, par le prévôt de Sainte-Geneviève (juge seigneurial) puisque le délit a eu lieu dans sa juridiction ou par l’official (juge épiscopal), en vertu de son statut de clerc ? Les juges sont en compétition pour saisir les délinquants afin de mieux affirmer leurs droits, mais les prévenus peuvent jouer de ces rivalités pour se faire juger par la cour la plus clémente, en l’occurrence celle de l’évêque. Cette marqueterie des justices n’est qu’un aspect de la diversité de la ville médiévale.

        

        

    
  



          Diversité de la société parisienne (XIIIe-XIVe siècle)

          Aux XIIIe-XIVe siècles, les sources permettent de mieux cerner la société parisienne. Or sa spécificité, comme celle de la population urbaine par rapport à la population rurale, c’est sa diversité : diversité des métiers, des fortunes, des statuts, mais aussi des origines géographiques.

          L’économie urbaine parisienne se caractérise par une extrême spécialisation des activités. Le Livre des métiers dans lequel le prévôt de Paris Étienne Boileau a mis par écrit, vers 1268, les usages en vigueur, recense une centaine de corporations différentes, mais tous les métiers ne sont pas organisés en corporation. Le rôle de taille de 1300 recense ainsi près de 900 occupations professionnelles différentes. Si l’on s’en tient à la filière du drap, on constate qu’elle implique des peigneurs qui peignent la laine velue, des cardeurs qui la démêlent, des fileresses qui la filent, des tisserands qui la tissent, des foulons qui la lavent, des tondeurs qui apprêtent le drap en coupant les fils qui dépassent de l’étoffe, des teinturiers qui la teignent et enfin des drapiers qui la vendent (beaucoup de tisserands étant en même temps drapiers). Mais les fileresses de laine ne peuvent filer du lin ou de la soie, qui appartiennent à un métier différent, de même que les tisserands de laine ne peuvent tisser du lin ou des tapis qui sont fabriqués par d’autres tisserands, spécialisés dans cette activité.

          Une autre spécificité de cette société urbaine est, on l’a vu, la forte concentration de clercs, accentuée à Paris par le nombre d’établissements religieux et surtout d’étudiants. Le clergé ne représente que 2-3 % de la population du royaume, mais il est surreprésenté à Paris : outre l’évêque et les 51 chanoines, il faut compter avec les curés, vicaires et nombreux chapelains des 33 paroisses de la ville, ainsi qu’avec le clergé des 88 couvents de moines, moniales, chanoines réguliers, ordres militaires et béguines de la capitale, soit peut-être 20 000 personnes, auxquelles il faut ajouter peut-être les 3 000 étudiants qui, bien que vivant comme des laïcs, ont reçu les ordres mineurs et sont considérés comme clercs. La population cléricale de la ville pourrait donc avoisiner 10 % de la population parisienne en 1300.

          La diversité de la population de Paris vient aussi de sa composition sociale, comme le montre l’impôt levé à la fin du XIIIe siècle. Il révèle que 70 % de la population est trop pauvre pour être taxée, et gagne le matin de quoi se nourrir et se loger le soir. À l’opposé, 1 % des plus riches citadins assume seul 80 % de l’impôt. Entre les deux, se trouve une classe moyenne de faible épaisseur, composée d’artisans possédant leur boutique et leurs outils. On peut donc supposer des écarts de richesse considérables entre les Parisiens, la majorité d’entre eux vivant dans une grande précarité, souvent coupée de ses origines rurales et à la merci de la maladie et du chômage. Les testaments des plus riches citadins manifestent la conscience qu’ils ont de ces inégalités et la nécessité que leur fait leur foi chrétienne d’y remédier : ils fondent ou dotent des hôpitaux, comme celui fondé en 1306 par le riche marchand drapier et fournisseur du roi Étienne Haudri pour de pauvres veuves.
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          Mais le clivage est aussi géographique, entre les Parisiens de souche et les immigrés de fraîche date. La croissance urbaine est en effet avant tout fondée sur l’immigration et un exode rural lent, mais séculaire, vers la ville, dans un rayon d’une centaine de kilomètres environ, et parfois davantage. Les cadets sans terre viennent chercher du travail en ville, tandis que les élites rurales ou urbaines d’autres lieux viennent y poursuivre leur ascension sociale. Beaucoup de Parisiens portent un patronyme géographique qui indique leur origine probable. Les topotrenymes franciliens y sont nombreux (de Tremblay, de Luzarches, de Saint-Maur, etc.), mais on note de nombreux Le Flament, Le Normand, Le Breton qui indiquent une immigration provinciale, essentiellement de Languedoïl. On trouve aussi pas mal d’étrangers venant d’Angleterre, d’Allemagne et d’Italie. L’ancienneté dans la ville ne garantit pas la richesse, mais elle assure une honorabilité certaine.

          Il est probable aussi que l’on trouve dans les rues de Paris plus de célibataires masculins qu’à la campagne, du fait du grand nombre de clercs, étudiants, domestiques et immigrés récents. Ce relatif déséquilibre a conduit au développement de la prostitution, réprimée dans un premier temps, puis acceptée par les théologiens et la société comme un mal nécessaire pour protéger les jeunes filles et les « preudes femmes » de la prédation des nombreux hommes célibataires que comptait la ville. Paris n’avait pas de bordel municipal, comme on peut en trouver dans d’autres villes, mais de nombreuses étuves où les clients pouvaient goûter à tous les plaisirs de la chair.

          Dernier élément de diversité dans la ville : la très inégale répartition de la population dans l’espace urbain. Le rôle d’impôt de 1300 permet d’identifier des zones très densément peuplées, avec 188 foyers à l’hectare (soit peut-être 1200 hab./ha) autour du Châtelet, et des zones faiblement peuplées avec 21 feux à l’hectare (soit peut-être 134 hab./ha) à la périphérie. Les deux rives sont très inégalement peuplées : la rive droite regroupe 80 % de la population artisanale dans un tissu urbain très serré, tandis que la rive gauche jouit d’un habitat lâche où jardins et vignes demeurent longtemps présents. Il faut aussi imaginer les ruptures topographiques que créent le quartier canonial, regroupant les maisons individuelles des chanoines au nord de la cathédrale, ou les enclos monastiques faiblement urbanisés, coupés de l’agitation de la ville.

        

        

    
  



          Quelle unité pour Paris à la fin du Moyen Âge ?

          Depuis son origine, la ville porte en elle de nombreux ferments d’unité. Le fleuve nourricier qu’est la Seine, avec ses moulins et ses bateliers, fait l’unité du site. Le fleuve est surtout une artère économique vitale pour la ville. C’est par la Seine qu’est apporté le calcaire extrait sur la rive gauche de la Bièvre, puis livré par le port Landry avant d’être utilisé pour construire la cathédrale à la fin du XIIe siècle. On y transporte aussi le bois, les tonneaux de vin, les blés, tous les pondéreux. Les rives ne sont pas encore aménagées, mais les ports sont nombreux et le cabotage est intense. La voie d’eau est utilisée pour communiquer par bateau d’un endroit à l’autre de la ville. Ainsi, le clergé de Paris n’hésite pas à emprunter le fleuve pour processionner, en allant par exemple à Saint-Victor sur la rive gauche, le jour de la fête du saint, le 21 juillet, ou encore à Saint-Gervais et Saint-Protais, le 19 juin, où les chanoines reçoivent des moutons et les enfants de chœur des cerises.

          Les ponts restent peu nombreux et ils sont fragiles : les inondations du fleuve peuvent les emporter, comme ce fut le cas, en 1296, lorsque s’écroulèrent le Grand Pont et le Petit Pont, mais leur nombre s’accroît au cours des siècles. À l’origine, existent seulement deux ponts, dans l’axe des rues Saint-Jacques et Saint-Martin, c’est-à-dire le Pont Notre-Dame au Nord et le Petit Pont au Sud, face au Petit Châtelet. Puis, sans doute au début du XIe siècle (la première mention apparaît en 1033), est construit le Grand Pont, au moment où l’axe de circulation s’est déplacé vers l’Ouest, rue Saint-Denis, et qu’il a été nécessaire de relier le palais royal à l’abbaye de Saint-Denis. D’abord en bois, il est refait en pierre à la fin du XIIe siècle, puis dédoublé après cette fameuse crue de 1296, entre Pont aux Meuniers et Pont aux Changeurs. La rive droite est donc reliée à l’île de la Cité par deux ponts, tandis que pour relier la rive gauche par un second ouvrage, il faut attendre 1378 : c’est le pont « Neuf », ou Pont Saint-Michel, qui fut emporté par une crue en 1408, bien qu’il fût en pierre – il fut reconstruit en bois. Il faut imaginer tous ces ponts couverts de maisons et d’échoppes : ce sont à la fois des lieux de passage et des lieux de vie.

          Cette unité est aussi religieuse et elle remonte à un passé ancien, car les habitants sont attachés aux saints fondateurs du christianisme dans la ville, saint Marcel et sainte Geneviève. Saint Marcel, mort vers 436, est l’évêque qui aurait délivré Paris du dragon malfaisant, hôte de ses marais dans la basse vallée de la Bièvre, et dévoreur des cadavres de femmes adultères. Mais le dragon n’est pas mort sous la crosse de saint Marcel. Chaque année, il faut écarter le péril : c’est l’objet de la procession des Rogations. Les Parisiens promènent alors, à proximité de la cathédrale, un grand dragon d’osier auquel ils jettent des fruits et des gâteaux dans l’espoir de l’amadouer. Sainte Geneviève, sans doute morte en 502, aurait sauvé la ville d’autres barbares, les Huns, et son culte fédère les Parisiens, au-delà même du Moyen Âge puisque certains attribuent la victoire de la Marne, le 5 septembre 1914, à l’intervention de la sainte. Son principal miracle aurait été, vers 1130, de guérir les Parisiens du mal des ardents, cette maladie due à l’ergot de seigle, mais elle les aurait aussi protégés plusieurs fois des inondations et de la faim. Sa fête, le 3 janvier, est décrétée solennelle par le Parlement en 1477 et les Parisiens peuvent vaquer ce jour-là comme lors d’un dimanche. Les reliques de ces deux saints, les unes conservées dans la cathédrale, les autres dans l’abbaye de Sainte-Geneviève, sont portées en procession lors de fêtes annuelles ou en de grandes occasions, comme l’intronisation d’un nouvel évêque. Pour les vénérer, tous les Parisiens sont alors conviés sur le chemin qui unit ainsi rituellement la rive gauche au cœur de la Cité.

          D’autres processions sont l’occasion de célébrer les nombreuses reliques conservées dans la ville. Elles sont souvent organisées par la cathédrale et sont des moments de communion entre les différentes couches sociales : épidémies, sécheresse ou fortes pluies, fêtes religieuses mènent parfois les Parisiens pieds nus, d’une église à l’autre, derrière les reliques des saints et le clergé. Les trajets sont variables selon les processions, mais ils passent systématiquement les ponts, unifiant ainsi par des déambulations rituelles les trois morceaux de la ville isolés par la Seine. La présence du roi accentue cette cohésion. On processionne pour sa santé, pour célébrer ses victoires, et tout simplement pour fêter son entrée pour la première fois dans la ville. Ces entrées royales – auxquelles il faut ajouter les entrées en l’honneur de la reine – font l’objet d’un rituel de plus en plus sophistiqué au cours des siècles. Elles sont l’occasion de prières, mais aussi de spectacles divers et de réjouissances où coulent le lait et le miel.

          La conjoncture des XIVe et XVe siècles précipite l’unité de la ville, même si l’évolution n’est pas linéaire. La guerre de Cent Ans et les guerres civiles, en particulier celle qui oppose les Armagnacs aux Bourguignons dans le premier tiers du XVe siècle, ont eu pour effet de développer la mise en défense de Paris. La menace des chevauchées anglaises en 1356 pousse les Parisiens à améliorer leur défense : la milice bourgeoise se structure en quartiers ; Étienne Marcel décide de la construction d’une nouvelle enceinte rive droite et on installe des chaînes pour barrer les rues ; la ville est dotée d’un capitaine ; les portes sont fortifiées et leur défense est confiée à des chefs militaires aidés d’hommes d’armes, en particulier la porte de la Bastille. La population est conviée à la défense de la ville. Les bourgeois de Paris organisent le guet et la garde, tandis que les sergents du Châtelet font régner l’ordre dans les rues. De nuit, ils ont pour tâche d’arrêter d’office ceux qui portent des armes prohibées et de veiller à ce qu’il ne s’agisse pas d’ennemis ou d’espions. Ce climat d’insécurité est un facteur de cohésion. À la guerre, il faut ajouter les fléaux naturels que sont la peste noire de 1348, suivie de nombreuses résurgences et d’autres épidémies, la folie du roi Charles VI à partir de 1392 jusqu’à sa mort en 1422, des variations climatiques brutales qui contribuent à installer la faim. Alors, collectivement, les Parisiens s’interrogent sur les fautes qu’ils ont pu commettre pour que Dieu les punisse de la sorte.

          En même temps, Paris, qui ne compte plus peut-être que 100 à 150 000 habitants à l’aube du XVe siècle, s’est resserrée dans ses murailles, tout en continuant d’accueillir de nombreux immigrants. Étant donné cette baisse, l’encadrement de la population s’est fait plus rapproché. Le gouvernement royal est aussi plus proche et plus présent dans la ville, le roi cherchant à contrôler l’ensemble de la voirie et à prendre en main la justice, surtout le droit d’exécuter les coupables ou de les gracier. Il fait connaître ses ordres dans l’ensemble de la ville, et pas seulement dans sa propre censive. Les ordonnances sont criées partout aux « carrefours accoutumés » et affichées aux portes du Châtelet et du Parlement, parfois même aux portes de la cathédrale. Le Paris sonore des cris des métiers, souvent cacophonique, fait silence le temps d’écouter les crieurs du roi et du prévôt de Paris. Première informée, Paris devient aussi la ville la mieux informée du royaume. Elle s’unit dans l’événement qui la dépasse.

          Au Moyen Âge, Paris a grandi sous le sceau d’une diversité qui alimente les références locales – on appartient à un bourg avant d’être de Paris, et l’opposition entre rive gauche dite intellectuelle et rive droite marchande s’est affirmée. Mais l’Église comme le roi ont contribué à faire naître le sentiment d’un Paris uni et exemplaire pour toutes les autres villes du royaume. Les Parisiens en sont sortis transformés : à l’honneur du quartier s’est ajouté peu à peu celui d’appartenir à une ville capitale.

          Boris Bove et Claude Gauvard

        

        

    
  




        CHAPITRE 2
      

      
        Paris et ses saints fondateurs
      

      
      Avant le tournant des XIIe-XIIIe siècles, la décision de proclamer la sainteté d’un défunt appartenait à l’évêque qui procédait à l’élévation des reliques et autorisait le culte dans son diocèse. Le saint était alors inscrit dans les documents liturgiques locaux (calendriers, martyrologes et litanies) et recevait le plus souvent une biographie édifiante nommée Vita, complétée, le cas échéant, par des récits de miracles. Pour les clercs médiévaux, l’essentiel n’était pas tant de conserver un souvenir précis des événements de la vie du saint que de noter soigneusement ce que le Père Delehaye a appelé ses « coordonnées hagiographiques » : le jour de sa mort, ou plutôt de sa naissance au ciel (dies natalis), au cours duquel étaient célébrées tous les ans des cérémonies en son honneur ; et le lieu où il était honoré, le plus souvent où il était mort et avait été inhumé, même si, comme on le verra, les reliques des saints ont pu beaucoup voyager. Ainsi, les saints du Moyen Âge peuvent-ils être considérés comme doublement fondateurs. D’abord de leur vivant, par leur activité de missionnaires ou d’administrateurs, aussi bien, dans le cas des saints évêques, des affaires religieuses que des affaires civiles locales. Mais fondateurs, ils le restèrent aussi après leur mort. Considérés comme des intercesseurs efficaces auprès de Dieu, leurs tombeaux attiraient fidèles et pèlerins. À certains endroits se rassemblèrent aussi des communautés religieuses autour desquelles se développèrent ensuite de petits bourgs, façonnant ainsi durablement la physionomie des cités de la fin de l’Antiquité et du début du Moyen Âge.

        

    
  



          Les sources :
martyrologes et Vies de saints

          À la fin du Moyen Âge, le sanctoral parisien était considérable : on peut le mesurer aisément en feuilletant l’ouvrage que lui a consacré Paul Perdrizet, en 1933, à partir de l’étude des livres de dévotion appelés aussi livres d’heures. À cette époque, chaque jour rendait un honneur particulier à un saint. Tous n’étaient pas proprement parisiens. On comptait parmi eux beaucoup de saints universels, à commencer par les apôtres ou les premiers martyrs romains et orientaux. Ne seront évoqués ici que ceux dont le culte est attesté à Paris à très haute époque, c’est-à-dire jusqu’au IXe siècle, dans des listes de martyrs et de saints appelées martyrologes.

          En Gaule, la plus ancienne de ces listes porte le nom de Martyrologe Hiéronymien en raison d’une attribution fautive à saint Jérôme († 420). Il s’agit en réalité d’un document compilé en Italie au Ve siècle puis complété à Auxerre avant la fin du VIe siècle. À cette date, les saints honorés à Paris étaient encore peu nombreux puisque ne sont mentionnés que sainte Geneviève, les saints Germain et Cloud ainsi que saint Denis et ses compagnons, Rustique et Éleuthère.

          Beaucoup plus précis sont les martyrologes du IXe siècle, que l’on nomme martyrologes « historiques », car en plus du nom du saint et du lieu où il était vénéré, ils donnent un bref récit de son existence. Le plus remarquable d’entre eux est le martyrologe compilé par le moine Usuard de Saint-Germain-des-Prés vers 865, que l’auteur ne cessa de compléter jusqu’à sa mort dix ans plus tard. Ce document exceptionnel, dont le manuscrit original est toujours conservé à la Bibliothèque nationale de France (manuscrit latin 13745), recense plus de deux mille saints honorés dans l’Europe carolingienne ; il a d’autant plus de valeur qu’Usuard, on s’en doute, était particulièrement attentif aux saints fêtés à Paris. Très rigoureux, Usuard fait la différence entre les saints honorés à Paris et ceux des environs immédiats ; il note principalement la date de leur mort (qui est le jour de leur fête principale), mais ne néglige pas pour autant d’autres événements liturgiques : les translations de reliques et les dédicaces d’églises.

          
            
              
                Les saints parisiens dans Le Martyrologe d’Usuard (vers 865)
              
            

            
              
                « À Paris » (Parisius)
              

              10 mars : saint Droctovée [premier abbé de Saint-Germain-des-Prés] • 24 août : saint Merry • 28 octobre : translation de sainte Geneviève • 13 novembre : Gendulfus [ajouté d’après le martyrologe Adon de 855 ?] • 23 novembre : saint Séverin • 23 décembre : dédicace de la basilique Sainte-Croix [Saint-Germain-des-Prés]

               

              
                « Dans la Cité de Paris » (Civitate Parisius)
              

              3 janvier : sainte Geneviève • 28 mai : saint Germain 25 juillet : translation de saint Germain • 4 octobre : sainte Aure • 1er novembre : saint Marcel

               

              
                
                « À Saint-Germain[-des-Prés] » (Apud monasterium sancti Germani)
              

              9 juin : dédicace de l’oratoire Saint-Pierre

               

              
                « Près de Paris » (Apud Parisium)
              

              9 octobre : saints Denis, Éleuthère et Rustique

               

              
                « Dans le territoire de Paris » (In territorio Parisiacensi)
              

              26 janvier : sainte Bathilde • 24 juin : saints Agoadus et Glibertus, martyrs (vico Cristoilo [Créteil]) • 1er août : saint Just • 7 septembre : saint Cloud

               

              
                « Dans le pays de Paris » (Apud pagum Parisacensem) :
              

              15 novembre : saint Eugène [à Deuil]

               

              
                Ajout dans le martyrologe d’Adon (vers 855)
              

              25 juillet : translation de saint Cucufat [à Saint-Denis en 835]

            

          

          À côté des martyrologes, souvent allusifs, l’historien peut s’appuyer sur les textes hagiographiques (c’est-à-dire consacrés aux saints), le plus souvent sous la forme de biographies. On doit distinguer les légendes hagiographiques – qui concernent des saints parfois honorés anciennement, mais dont les éléments biographiques sont en grande partie imaginaires – des textes dont la consistance historique est plus assurée. Il ne faut pas oublier qu’un hagiographe n’est pas un historien : il raconte certes l’existence exemplaire de son modèle, mais il veut surtout convaincre ses lecteurs, ou plutôt ses auditeurs car, étymologiquement, une légende est un texte destiné à être lu. Il quitte donc souvent le terrain des faits proprement historiques pour des développements moraux et spirituels, sans qu’il soit toujours facile de faire la part entre le récit et la stylisation proprement hagiographique. Il reste que l’historien doit toujours se demander pourquoi un texte, même entièrement légendaire, a pu être écrit à un moment donné. Il manifeste une intention, celle de l’auteur ou de son commanditaire, répond parfois à l’attente d’un public et reflète toujours, d’une manière ou d’une autre, les mentalités de son temps.

        

        

    
  



          Les légendes hagiographiques parisiennes : saint Denis et saint Marcel

          Paris joua un rôle mineur dans l’histoire du développement du christianisme à la fin de l’Empire romain. La fonction de la ville était secondaire au regard des capitales impériales qu’étaient alors en Occident Trèves, Arles, Milan et Ravenne. Elle n’était même pas une capitale provinciale, mais une simple cité dépendant de la province de Sens. Paris fut gagnée au christianisme à une époque où celui-ci bénéficiait déjà de la bienveillance des empereurs à la suite de l’Édit de Milan de Constantin (313). Un évêque du nom de Victorinus est attesté en 346 et l’évêque Hilaire de Poitiers organisa à Paris deux synodes, en 355 puis en 361. C’est d’ailleurs à cette date que les textes témoignent de l’abandon du nom de Lutèce pour celui de Paris (du nom du peuple gaulois, les Parisii). La tenue de rencontres à Paris s’explique sans doute par la protection offerte par l’empereur Julien, neveu de Constantin, qui peut paraître paradoxale : quelques années plus tard en effet, Julien abandonna le christianisme pour renouer avec les cultes païens ce qui lui valut le nom de Julien l’Apostat. Néanmoins, dès la fin du IVe siècle, avec l’édit de l’empereur Théodose (392), la nouvelle religion gagnait le statut de religion officielle de l’Empire : la conversion ne témoignait plus simplement d’une adhésion personnelle, mais constituait une obligation civique. Ainsi la conversion des Parisiens accompagna-t-elle celle de l’Empire dans son ensemble. À suivre les sources strictement contemporaines, la cité ne fut, dans l’Antiquité, le théâtre d’aucune campagne de persécutions d’envergure, contrairement à Rome bien sûr, mais aussi, en Gaule, à Lyon. Comme, à cette époque, l’accès à la sainteté restait réservé aux martyrs, le christianisme parisien se trouvait dépourvu de grandes figures fondatrices.

          Et saint Denis, dira-t-on ? C’est à une époque relativement tardive que l’on voit se développer à son sujet des légendes destinées, semble-t-il, à fonder dans un passé héroïque l’histoire des origines chrétiennes de la cité et à établir un lien direct avec les temps apostoliques. Est-ce à dire que ces récits furent inventés de toutes pièces ? Il est difficile d’aller aussi loin. Le sous-sol de la basilique actuelle de Saint-Denis a révélé des fondations en gros appareil, typiques des constructions de l’Antiquité tardive, ce qui suggère que cet endroit abritait déjà au Ve siècle une (ou plusieurs) tombe(s) sainte(s). Ce n’est cependant qu’au siècle suivant que l’on attribua des noms à ces défunts : saint Denis et ses compagnons, le prêtre Rustique et le diacre Éleuthère. Les récits que l’on donna de leur martyre étaient alors contradictoires. L’auteur de la Vie de sainte Geneviève composée vers 520 fait de Denis un envoyé du pape Clément à la fin du Ier siècle ; l’évêque Grégoire de Tours en fait un des sept évêques missionnaires romains envoyés en Gaule au milieu du IIIe siècle, avec Saturnin à Toulouse, Gatien à Tours, Trophime à Arles, Paul à Narbonne, Austremoine en Auvergne et Martial à Limoges.

          Par la suite, sous le titre de Passions, trois textes successifs développèrent le récit de la vie et du martyre des saints parisiens : la première fut composée dès avant le début du VIe siècle ; la suivante est communément datée de la fin du VIIIe ou du début du siècle suivant ; la troisième est l’œuvre de l’abbé Hilduin au milieu des années 830. Toutes présentent les martyrs comme des céphalophores. Décapités à Montmartre, Denis et ses compagnons se seraient rendus à pied, en portant leurs têtes, jusqu’au lieu de leur sépulture sur le site de l’actuelle abbatiale Saint-Denis. On rappellera simplement que ce type de récit n’est pas rare dans la littérature hagiographique, car il permet de justifier la localisation inhabituelle d’une sépulture. Il s’agissait en effet d’expliquer pourquoi celui que l’on pensait avoir été le premier évêque de Paris avait été enterré si loin de sa cité épiscopale. Surtout, les deux dernières Passions rehaussent considérablement le prestige du saint en introduisant une confusion entre le martyr de Paris et Denis dit l’Aréopagite, converti par l’apôtre Paul à Athènes aux dires des Actes des Apôtres – une confusion qui est, notons-le, chronologiquement contradictoire avec le témoignage de Grégoire de Tours.

          Au milieu du IXe siècle, Usuard fait mention d’un autre martyr nommé Eugène autour duquel on avait aussi construit une véritable légende en imaginant qu’il avait été un compagnon de saint Denis. Comme le nom grec d’Eugène a été porté par un évêque de Tolède au VIIe siècle, on a jugé vraisemblable de faire de saint Eugène de Paris un de ses prédécesseurs qui, pour des raisons inconnues, aurait fini sa vie martyrisé à Paris. Cette histoire alambiquée ne fut pas sans suite : au XIIe siècle, les clercs de Tolède réclamèrent au monastère de Saint-Denis les reliques de celui qu’ils considéraient comme l’un de leurs premiers évêques ! La seule chose dont on soit sûr, c’est que les reliques de saint Eugène se trouvaient à Saint-Denis à la fin du IXe siècle et qu’elles avaient été rapportées de l’église d’un domaine que les moines possédaient non loin, à Deuil (aujourd’hui Deuil-la-Barre, au nord de Saint-Denis). Que faisaient-elles à Deuil ? Cela reste un mystère.

          Au nombre des saints légendaires, il faut enfin compter l’évêque Marcel qui fit l’objet, à la fin des années 560, d’une biographie commandée par l’évêque Germain de Paris au poète de cour Venance Fortunat. Ce texte ne comporte aucun détail historiquement précis. Venance Fortunat n’ose même pas situer l’époque à laquelle Marcel aurait vécu et se contente de lui donner le titre d’évêque de Paris ; il lui attribue une série de miracles extraordinaires, dont le plus important est une victoire remportée sur un dragon, allégorie du péché, qui terrorisait les Parisiens. Comme pour saint Denis et ses compagnons, le caractère légendaire de la biographie de Marcel ne doit cependant pas remettre en cause l’ancienneté du culte qui lui était rendu. La basilique portant son nom est bien attestée au VIe siècle. Mais il faut constater qu’à cette date, on ne savait déjà plus pourquoi Marcel avait mérité d’être compté au nombre des saints.

        

        

    
  



          Les saints parisiens : Geneviève, Germain et les autres (Ve-VIIe siècle)

          Au VIe siècle, en l’absence de persécutions, l’accès à la sainteté est désormais majoritairement le fait de confesseurs, c’est-à-dire d’hommes et de femmes qui, par leur action et leur enseignement, ont été considérés comme des témoins exceptionnels du message du Christ sans pour autant mourir en son nom. D’autre part, au début du Moyen Âge, on ne concevait pas que l’excellence spirituelle n’ait pas été préparée par l’excellence sociale : il n’était alors de sainteté qu’aristocratique.

          Sainte Geneviève fournit à Paris le premier exemple de ce type nouveau de sainteté. Son existence nous est connue grâce à un biographe qui écrivit dix-huit ans après sa mort, vraisemblablement dans les années 520. Issue de l’aristocratie – ses parents étaient possessionnés à Nanterre – Geneviève embrassa très jeune une condition relativement fréquente dans l’Antiquité chrétienne, celle d’une vie consacrée au Christ. Mais, contrairement aux moines qui vivaient cloîtrés, en retrait de la société, elle choisit de rester dans le monde. Le statut de Geneviève se rapprochait de celui des diaconesses, bien connu en Orient au même moment. En raison de son origine sociale, elle joua un rôle important lors des crises que traversa Paris dans la seconde moitie du Ve siècle, alors que la Gaule voyait les pouvoirs traditionnels affaiblis, qu’il s’agisse du gouvernement central de l’Empire ou de celui des provinces. Elle organisa ainsi, en 451, la défense de Paris contre la menace des Huns d’Attila (qui, finalement, n’attaqua pas la cité) ainsi que son ravitaillement, puis elle établit de bonnes relations avec le roi franc Childéric, dont le peuple était alors en train de s’installer dans la haute vallée de l’Escaut. On la voit également participer, aux côtés du clergé parisien, à la construction de la basilique Saint-Denis, à l’image de ces grandes dames de l’aristocratie qui, dans la Rome des IVe-Ve siècles, entretenaient pieusement le souvenir des martyrs. Par bien des aspects, Geneviève était donc encore une sainte typique de l’Antiquité tardive, mais, fait nouveau, elle fut priée d’intervenir dans la vie municipale. La sainteté reconnut certes ses qualités spirituelles, mais elle fut aussi indissociable de son activité sociale et politique.

          Dans la Gaule du VIe siècle, la sainteté venait en effet couronner de manière posthume la carrière d’évêques qui, de leur vivant, avaient cumulé les responsabilités dans la société : membre de l’élite sociale (dont une partie de la richesse était ainsi mise au service de tous), ils ne se contentaient pas d’exercer des fonctions proprement religieuses dans leur diocèse et au sein de l’Église du royaume, mais ils assuraient aussi l’administration locale de leur cité. À Paris, cela concerna Germain, évêque de 556 à 576. Germain était très lié au roi Childebert Ier, fils de Clovis, qui favorisa sa promotion sur le siège de Paris. Avec Germain, il faut aussi souligner à quel point la renommée d’un saint était aussi fonction de la qualité de son hagiographe. La mémoire de Germain fut ainsi servie par un auteur de talent, le poète Venance Fortunat, celui-là même que Germain avait sollicité de son vivant pour développer le culte de saint Marcel, son lointain et obscur prédécesseur.

          Au VIe siècle, la vie monastique est une autre voie qui peut mener à la sainteté. À Paris, les exemples les plus anciens, cités par Usuard, sont ceux des saints Séverin et Cloud. L’existence du premier au VIe siècle est mal connue ; le second est présenté par Grégoire de Tours comme un petit-fils de Clovis, écarté du pouvoir par ses oncles et devenu moine. Les textes postérieurs situent son ermitage sur les hauteurs de la Seine, à l’emplacement de la ville qui porte aujourd’hui son nom. Une même existence solitaire fut suivie par saint Merry (Medericus), prêtre et moine. À quelle date ? C’est difficile à dire, en tout cas avant le milieu du IXe siècle puisqu’Usuard en fait mention dans son martyrologe. On en sait un tout petit peu plus au sujet de sainte Aure qui fut, au VIIe siècle, l’abbesse d’un monastère de 300 moniales installé dans l’île de la Cité. Son fondateur n’était autre qu’un célèbre officier du palais du roi Dagobert, le monétaire Éloi, qui embrassa plus tard, en 640, une carrière ecclésiastique dans le nord de la Gaule. Évêque de Noyon et de Tournai, lui aussi fut élevé à la sainteté immédiatement après sa mort en 661. Détail piquant et rare pour l’époque, le biographe de saint Éloi présente le soin minutieux avec lequel celui-ci suivit les travaux de construction de son monastère parisien en sollicitant du roi un terrain supplémentaire pour construire un domicilium vile quidem sed necessarium qui avait été oublié, autrement dit des toilettes ! Sans surprise, Usuard mentionne enfin le premier abbé de Saint-Germain, Droctovée, présenté comme un disciple de l’évêque de Paris, placé par lui à la tête du monastère fondé par Childebert Ier. Dernière représentante un peu particulière de la sainteté monastique : sainte Bathilde, épouse du roi Clovis II, qui, après avoir gouverné le royaume au nom de ses fils dans les années 660, fut contrainte de quitter la cour et se retira à l’abbaye de Chelles, sur la Marne, qu’elle avait fondée et où elle mourut vers 680.

          Au nombre des saints parisiens, il ne faut pas seulement compter les évêques, moines et moniales qui vécurent à Paris, mais aussi tous les saints dont les reliques furent apportées dans la Cité et y furent donc spécialement honorées dès l’époque mérovingienne. C’est le cas de saint Vincent de Saragosse dont les reliques, ainsi que des restes de la croix, furent placées dans l’abbaye fondée par le roi Childebert Ier au milieu du VIe siècle mais dont le culte fut vite éclipsé par celui de l’évêque Germain, inhumé dans le monastère qui dès lors porta le nom de Saint-Germain-des-Prés. Cela concerne aussi les martyrs milanais Gervais et Protais dont des restes étaient conservés dans une église qui portait leur nom depuis le VIe siècle. On doit aussi mentionner les reliques de saint Martial de Limoges obtenues par saint Éloi et placées dans une église de l’île de la Cité, ainsi que celles de saint Cucufat, chrétien africain martyrisé à Barcelone sous Dioclétien à la fin du IIIe siècle, apportées à Saint-Germain en 835. Enfin, à partir de la seconde moitié du IXe siècle, d’autres reliques trouvèrent refuge à Paris en raison de la menace que les Normands faisaient planer sur les monastères de Francie. Telles seraient les raisons de l’arrivée des reliques de saint Magloire, saint breton dont les reliques ont été apportées à Paris par l’évêque d’Aleth (près de Saint-Malo), fuyant les incursions vikings en 865. Hugues Capet les installe dans la chapelle Saint-Barthélemy dans la Cité. Il a ensuite donné son nom à une abbaye rive droite, fondée en 1138.

        

        

    
  



          Les sanctuaires parisiens et le développement urbain au début du Moyen Âge

          Fondateurs, les saints le furent finalement autant, sinon plus, morts que vivants. C’est un fait partout observé dans les villes au début du Moyen Âge : situés hors des murs des cités, au sein des nécropoles, les tombeaux des saints et les basiliques qui furent ensuite édifiées à leur emplacement, donnèrent naissance à de véritables quartiers, souvent plus actifs que le vieux centre romain.

          À la fin de l’Antiquité, le cœur de Paris s’était rétracté dans l’île de la Cité, protégée de surcroît par un rempart édifié au début du IVe siècle. On y trouvait rassemblées les fonctions principales de la ville : politique à l’Ouest, avec ce que l’on pense être un palais impérial, peut-être devenu épisodiquement résidence royale sous les Mérovingiens ; et religieuse à l’Est, avec la cathédrale mentionnée pour la première fois au début du Ve siècle dans la Vie de saint Martin de Tours. À côté de la cathédrale, se trouvait un baptistère, transformé en église dès lors que le baptême n’a plus été administré à des adultes, mais à des enfants sur des fonts baptismaux. C’était peut-être, mais sans aucune certitude, l’église Saint-Jean-le-Rond, attestée à partir de 1124, mais démolie en 1748. Dans l’île de la Cité, il faut aussi faire état de l’existence d’un oratoire Saint-Martin, du monastère fondé par saint Éloi au VIIe siècle (qui se trouvait en partie sous l’actuelle Préfecture de police), de l’église Saint-Martial, rénovée par le même Éloi, du monastère féminin Saint-Christophe et d’une église Saint-Étienne, l’un et l’autre connus par une charte mérovingienne. Ces édifices accueillaient les cérémonies régulières du culte chrétien (pour les fidèles ou les communautés qui les occupaient), mais n’étaient pas précisément utilisés pour le culte des saints et des martyrs dont ils ne commencèrent à recevoir des reliques qu’au VIIe siècle. Avant cette date, les mentalités restaient marquées par les habitudes antiques et l’on répugnait à recevoir dans la ville les restes des morts, si saints fussent-ils.

          C’est donc hors des murs de Paris que furent fondées les premières églises destinées à honorer spécialement les saints, surtout sur la rive Sud. Contrairement à ce que l’on a longtemps imaginé, celle-ci n’avait pas été complètement abandonnée au Ve siècle, mais il est vrai que les activités y étaient moins nombreuses, que certains bâtiments publics avaient été en partie démantelés (le forum, le théâtre et les thermes) et avaient servi de carrières de pierres pour la construction du rempart. Il n’empêche qu’au VIe siècle la destruction des arènes n’était pas suffisamment avancée pour empêcher la tenue des jeux du cirque dont parle Grégoire de Tours et il restait encore des matériaux à la fin du XIIe siècle, que Philippe Auguste récupéra pour construire une nouvelle muraille. Il n’en reste pas moins que des espaces importants pouvaient accueillir des sépultures. Le culte des saints s’est donc d’abord développé au sein de ces nécropoles, autour de petits monuments funéraires édifiés sur les tombes. Avec l’autorisation du culte, se développèrent de véritables pèlerinages dont l’encadrement était parfois assuré par de petites communautés religieuses. En fonction du succès du culte, celles-ci pouvaient être amenées à administrer des biens considérables – des domaines fonciers surtout, à Paris et dans les environs – provenant des donations faites par les fidèles. Ces communautés acquirent ainsi une importance religieuse et économique. En plus des descriptions fournies par les chroniqueurs dont le plus prolixe au VIe siècle est l’évêque Grégoire de Tours, c’est dans les testaments des fidèles, en particulier celui d’une riche veuve nommée Ermentrude (deuxième moitié du VIe siècle), ainsi que celui d’un couple d’aristocrates nommés Vuademir et Ercamberta (682) que l’on trouve mention de ces sanctuaires.

          Ces documents permettent de dresser aujourd’hui une carte assez précise de la topographie religieuse de la rive Sud. En premier lieu, il faut citer l’église des Saints-Apôtres, édifiée sur le tombeau de sainte Geneviève († 502). Reconstruite (ou réaménagée) par Clovis, elle prit très vite le nom de la sainte. L’église Saint-Marcel abritait le tombeau de l’évêque dont nous avons déjà parlé. Démolie en 1806, elle fut remplacée par une église néogothique puis par l’actuelle église, consacrée en 1967.
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              Carte 5. Les églises de Paris au début du Moyen Âge

            
          
          On connaît par Grégoire de Tours l’existence d’une église, disparue, où reposait une sainte nommée Criscentia. L’église Saint-Séverin pourrait avoir abrité dès sa fondation la sépulture de ce reclus ou alors avoir été édifiée à l’emplacement de sa cellule. L’église actuelle remonte au XIIIe siècle. On peut enfin y ajouter l’église funéraire nommée la « vieille église » (senior ecclesia) par Grégoire de Tours, sans que l’on sache à quel saint elle était dédiée ; elle était sans doute située dans la nécropole des Gobelins à proximité de Saint-Marcel. Plus récente, l’église Saint-Vincent/Sainte-Croix fut édifiée par le roi Childebert Ier et le souverain y fut inhumé à sa mort en 558. Ce n’est cependant pas lui qui contribua au prestige du sanctuaire, mais l’évêque Germain qui y fut aussi enterré vingt ans plus tard, en 576. L’église finit par prendre son nom (Saint-Germain-des-Prés) avant de devenir monastique au cours du VIIe siècle.

          Sans être spécialement destinées à abriter le tombeau d’un saint illustre, des églises ont aussi été construites à cette époque au cœur de nécropoles pour assurer en quelque sorte la protection spirituelle des défunts. Il s’agit de Saint-Julien-le-Pauvre, située sur la rive gauche, dans une partie de la ville du haut Empire qui avait laissé la place à une zone funéraire ; dédiée au célèbre martyr de Brioude (en Auvergne), elle se trouve actuellement dans son état du début du XIIIe siècle. On doit aussi citer Saint-Étienne-des-Grès, mentionnée dans le testament d’Ermentrude. Située à l’emplacement de la Faculté de droit, cette église fut détruite en 1792. Saint-Symphorien-des-Vignes accueillit au VIe siècle la sépulture du fils d’Ermentrude ; elle se trouvait, avant sa destruction au XVIIIe siècle, à l’emplacement du collège Sainte-Barbe. Enfin, Notre-Dame-des-Champs, également démolie au XVIIIe siècle, était une autre basilique légataire d’Ermentrude.

          La rive droite fut, elle aussi, constellée de basiliques funéraires, mais à une époque légèrement plus tardive. Les églises y étaient au nombre de dix au début du Moyen Âge : Saint-Gervais-et-Saint-Protais, qui possédait des reliques des saints martyrs de Milan (l’église actuelle a été rebâtie du XVe au XVIIe siècle) ; Saint-Germain-l’Auxerrois, construite par le roi Chilpéric Ier ; une église dédiée à sainte Colombe, martyre de Sens ; Saint-Paul qui était la basilique funéraire des moniales du monastère de saint Éloi (cette église médiévale du Marais a été détruite à la Révolution) ; Saint-Merry, lieu de réclusion ou de sépulture du mystérieux saint Merry. Plus au Nord, se trouvait Saint-Martin, une basilique funéraire mérovingienne attestée au début du VIe siècle, aujourd’hui occupée par l’église Saint-Martin-des-Champs édifiée aux XIIe-XIIIe siècles ; et Saint-Laurent, siège d’une communauté de moines attestée par Grégoire de Tours (l’église actuelle date du XVe siècle). Enfin, une basilique existait à Montmartre à l’époque mérovingienne. Il faut cependant attendre les textes du IXe siècle pour que l’on situe explicitement à cet endroit le lieu de la mort de saint Denis et de ses disciples avant leur marche miraculeuse vers l’emplacement du futur monastère. De l’abbatiale du monastère Saint-Denis, située très à l’extérieur de Paris, il ne sera pas question ici, bien que la basilique ait eu, elle aussi, une origine funéraire.

          Au début du Moyen Âge, au sud comme au nord de la Seine, ces basiliques funéraires représentaient autant de points d’attraction d’un développement urbain d’abord timide, mais appelé à s’accélérer à partir de la fin du XIe siècle.

        

        
          
          

        

    
  



Épilogue : l’inégale fortune des saints parisiens

          Les saints dont il vient d’être question n’ont pas tous eu la même postérité. Le martyrologe d’Usuard mentionne des saints dont le culte est resté confidentiel et qui n’ont, pour certains, même pas donné leur nom à une église. Il est d’ailleurs souvent difficile de savoir à quelle époque ils vécurent. Ainsi en va-t-il des martyrs Agoadus et Glibertus, de saint Just, de saint Gendulfus, tous mentionnés par Usuard, ou encore de sainte Criscentia que nous avons évoquée plus haut. Le début du Moyen Âge a donc connu une floraison de dévotions à des saints dont nous avons perdu le souvenir parce que l’histoire a contribué à hiérarchiser.

          Si certains sont passés à la postérité, c’est certes en vertu du prestige qu’ils avaient auprès de leurs contemporains, mais aussi grâce à la manière dont on a défendu ensuite leur cause, de la qualité des textes qui leur ont été consacrés, et du zèle des clercs rassemblés auprès de leurs tombeaux. Dans ce processus de distinction, le choix des souverains d’être inhumés au plus près d’un saint a pu être un élément déterminant. Dans un premier temps, c’est l’église Sainte-Geneviève qui connut le plus grand succès puisqu’y furent enterrés, au début du VIe siècle, le roi Clovis (511), son épouse Clotilde (544), leur fille, prénommée aussi Clotilde et bien d’autres personnages de haut rang : les fouilles réalisées lors du démantèlement de l’église en 1807 ont ainsi mis au jour un très grand nombre de sarcophages mérovingiens. Dans le courant du VIe siècle, c’est Saint-Vincent/Saint-Germain qui semble s’imposer comme basilique funéraire principale de la famille mérovingienne. Elle accueillit les sépultures des rois Childebert Ier (558), Chilpéric Ier (684) et Clotaire II (629) et de la reine Frédégonde (597). Dès le milieu du VIe siècle cependant, c’est Saint-Denis qui commença à attirer les sépultures des grands personnages du royaume et, en retour, des donations considérables. Entre autres tombes, les fouilles ont mis au jour à la fin des années 1950 la sépulture de la reine Arégonde, épouse de Clotaire Ier, identifiée grâce à son anneau. Surtout, avec la sépulture de Dagobert, qui avait rétabli l’unité et la force du royaume franc dans le second quart du VIIe siècle, Saint-Denis devint un lieu de sépulture intimement lié à la fonction royale. C’est la raison pour laquelle les dynasties suivantes, carolingienne et capétienne, y firent aussi inhumer bon nombre de leurs membres. Ainsi la fortune des saints parisiens – Denis, Rustique, Éleuthère, Geneviève, Germain – resta-t-elle longtemps liée à celle de la royauté.

          Charles Mériaux

        

        

    
  




        CHAPITRE 3
      

      
        L’évêque dans la ville
      

      
      La première mention dans les sources d’un évêque parisien date de 346. Si ce constat remet en cause la légende selon laquelle saint Denis, martyrisé vers 250, aurait été le premier évêque parisien, il est conforme à l’histoire du christianisme qui se diffusa amplement dans l’Empire romain dès son autorisation par Constantin en 313, et davantage encore quand Théodose Ier en fit la religion officielle en 391. De ce fait, il est indéniable que la ville de Paris est le siège d’un évêché au début du Moyen Âge. « Évêché » et « évêque », et non « archevêché » et « archevêque »… Ce sont des termes surprenants pour nos esprits contemporains, mais ils désignent la réalité médiévale et la raison en est historique. Quand, à partir du IVe siècle, la Gaule fut partagée en provinces ecclésiastiques et que les premiers diocèses furent créés, Paris n’avait pas l’importance acquise par la suite ; son diocèse – les terres de l’ancienne civitas Parisiorum – se fondit dans la province de Sens, calquée sur la Quatrième Lyonnaise de l’Empire romain. Paris devint le siège d’un évêché suffragant, c’est-à-dire dépendant d’un siège plus important, la métropole de Sens. Bien plus tard, au XIVe siècle, Charles V tenta vainement d’obtenir que Paris devienne archevêché, et ce ne fut chose faite que sous Louis XIII, en 1622.

        Il n’empêche : comme tout évêque, celui de Paris est un personnage important. Considéré comme le successeur des apôtres et inscrit dans la hiérarchie de l’Église catholique, il est placé à la tête d’une communauté de fidèles qu’il doit mener au salut : pasteur de ses brebis, il est « celui qui surveille » – c’est la signification du terme grec episcopos qui a donné évêque – la vie religieuse dans son diocèse, celle des clercs comme celle des laïcs. À la tête de son évêché, il exerce aussi un pouvoir politique dont le contenu a évolué sur le long terme. Tout-puissant pendant le haut Moyen Âge, quand il était le seul, après la chute de l’Empire romain, à bénéficier de structures et de moyens pour protéger et gouverner une communauté, il a dû ensuite en rabattre devant les prétentions comtales, urbaines ou – comme ce fut le cas à Paris – royales, tout en restant cependant un grand seigneur foncier et justicier, un seigneur féodal, voire un conseiller des princes.

        L’évêque est intrinsèquement lié à la ville, définie alors comme un espace clos de remparts, mais à la ville qui est aussi une cité au sens médiéval du terme, c’est-à-dire une ville siège d’un évêché. La cité accueille la cathédrale, l’église, qui abrite le trône de l’évêque, sa cathèdre. Paris, en plus d’être une cité, est également une capitale, celle des Mérovingiens choisie par Clovis, délaissée en tant que telle par les Carolingiens, mais ensuite capitale affirmée sous les Capétiens. L’histoire de la ville a donc fait du siège parisien un bénéfice prestigieux, en raison de sa proximité avec la personne royale et les lieux de commandement de la monarchie ; en outre, si la cathédrale n’est pas un lieu d’inhumation des rois qui sont pour la plupart enterrés dans la prestigieuse abbaye de Saint-Denis, sa rivale, elle conserve soigneusement leur mémoire par des messes en leur honneur, voire par leur représentation sculptée, telle la statue de Philippe Auguste qui ornait le portail de la Vierge et illustrait l’important don de reliques qu’il fit en 1217. Un indice de ce lustre est le fait que, à la fin du Moyen Âge, l’évêque de Paris est conseiller de droit du Parlement qui dit la justice du roi, de par la seule vertu de son épiscopat. Cette proximité a pallié l’absence de deux autres critères de prestige : Paris n’est pas un évêché pairie, son prélat n’a donc aucun rôle attitré pour le sacre des rois, et Paris n’en est pas le lieu – sauf exception – puisqu’il s’agit de Reims.

        Il est bien entendu impossible de rendre compte en quelques pages de l’évolution complexe de tous les liens entre l’évêque et la ville de Paris au cours de mille ans, d’autant que les sources ne le permettraient pas. Comment tenter de les comprendre cependant ? Ces liens sont signifiés par un bâtiment, la cathédrale, créés par une responsabilité, celle du prélat de mener les fidèles au salut, entretenus par l’organisation sociale, celle qui fait de l’évêque non seulement un représentant de l’Église, mais aussi un seigneur. À la fin de la période médiévale, on peut lire dans les sources comment cette relation avec la ville s’exprime également lors de la désignation de l’évêque. Afin d’aborder ces différents aspects, la cathédrale sera notre entrée dans cet univers religieux et politique. Marqueur monumental et ecclésiologique, elle signifie la présence de l’évêque dans la ville.

        

    
  



          La cathédrale, signe monumental de la présence de l’évêque

          Avant la cathédrale Notre-Dame de Paris que nous admirons aujourd’hui, d’autres édifices cultuels ont témoigné de l’existence et de l’importance d’un prélat chrétien en ce cœur religieux de la ville qu’est, depuis l’Antiquité, la pointe orientale de l’île de la Cité. À l’abri de l’enceinte du IVe siècle, ce cœur religieux faisait alors face au palais des gouverneurs romains, situé sur la partie occidentale, là même où les rois édifièrent plus tard leur palais. Comme en d’autres cités, l’emprise de l’Église chrétienne était matérialisée par le groupe épiscopal, construit entre le IVe et le VIe siècle. Il comprenait alors une basilique, un baptistère, la maison de l’évêque et un hôpital, tous nécessaires à l’exercice de la charge épiscopale, à la fois cultuelle et caritative.
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          La basilique, appelée ensuite église cathédrale, est le bâtiment le plus important de cet ensemble puisqu’elle est le lieu par excellence du rassemblement de la communauté. À l’origine, elle était placée sous le patronage du diacre et premier martyr chrétien Étienne, lapidé à Jérusalem pour n’avoir pas renoncé à sa foi. La première fois que le terme « Notre-Dame » apparut dans les textes, ce fut en 775, quand Charlemagne régla un différend survenu entre la cathédrale et l’abbaye Saint-Denis. La Vierge fut alors citée en tête des patrons de l’église, avant saint Étienne et saint Germain. Par la suite, son nom devint exclusif. Deux interprétations en découlent : pour certains historiens, il y avait alors deux églises, l’une dédiée à saint Étienne, l’autre à Marie ; pour d’autres, il ne s’agissait que d’une seule et même entité ; dans ce cas, le culte de la Vierge se serait imposé peu à peu au détriment de celui de saint Étienne pendant les temps carolingiens, peut-être sous l’influence des chanoines qui sont alors installés dans la cathédrale.

          L’église était située 35 mètres en avant de la façade actuelle. Elle fut probablement remaniée à plusieurs reprises sous les Mérovingiens, mais ses transformations les plus spectaculaires datent de l’évêque Thibaud II (1144-1158) qui en fit refaire la façade, stimulé par l’exemple de l’abbé Suger et de l’œuvre que ce dernier accomplit à Saint-Denis. Thibaud est, entre autres, à l’origine du portail réutilisé plus tard pour la façade de la cathédrale gothique et connu sous le nom de « portail Sainte-Anne ». Le fait que l’église cathédrale fût à l’origine la seule église baptismale du diocèse explique la présence du baptistère. Il était situé au nord de la cathédrale primitive, à peu près au milieu du bas-côté, emplacement habituel des baptistères dans la Gaule du haut Moyen Âge. Peut-être fut-il construit dès le premier évêque, car Geneviève, patronne de Paris, s’y serait réfugiée en 451 pour se protéger d’Attila. Sa forme circulaire lui a donné son nom : Saint-Jean-le-Rond, Jean faisant référence à Jean le Baptiste qui baptisa le Christ dans le Jourdain. Son architecture était centrée sur le bassin où l’on immergeait ceux qui étaient préparés au baptême, les catéchumènes, en général des adultes. Au XIIIe siècle, bien que reconstruit selon un plan rectangulaire, il garda son nom et abrita les fonts baptismaux de la cathédrale jusqu’en 1748, date de sa destruction. Non loin, l’hôpital devait permettre d’exercer la charité et de venir en aide aux miséreux, fonctions dévolues à l’évêque. Peut-être fondé par le prélat Landry en 651, il se trouvait sur l’emplacement de l’Hôtel-Dieu actuel.

          C’est de ce groupe épiscopal que partit l’évêque Maurice de Sully (1160-1196) pour construire un tout nouvel édifice ; son œuvre fut poursuivie par ses successeurs. La rue Neuve-Notre-Dame fut percée sur 6 mètres de large pour faciliter le transport des pierres nécessaires à la construction et arrivant par voie d’eau. Il fallut détruire des bâtiments, dont le vieil hôpital. Les travaux furent effectués par une main-d’œuvre qualifiée et rémunérée, et non, comme on l’a longtemps enseigné, par des volontaires qui auraient donné leur temps à Dieu. Encore aujourd’hui, on ignore le coût des travaux, mais on sait que les principaux financiers en furent les évêques, notamment Maurice de Sully, ainsi que les chanoines, même si rois et fidèles offrirent des aumônes. Le chevet de cette nouvelle église, dont le pape Alexandre III aurait posé la première pierre en 1163, fut installé plus à l’Est sur l’île pour permettre l’agrandissement du parvis et le déploiement des processions. Comme souvent, les travaux commencèrent par cet espace considéré comme le plus sacré de l’édifice, car il abrite le maître-autel et le chœur. En 1182, le légat du pape consacra solennellement le maître-autel : le nouveau chœur était utilisable. Le chantier se poursuivit par la nef, qui vint aboutir sur la façade au début du XIIIe siècle. Très rapidement, des travaux furent à nouveau entrepris pour agrandir les baies hautes de la nef, ajouter des chapelles sur les flancs, ou encore agrandir le transept, et ce fut finalement près de deux cents ans plus tard que la cathédrale eut l’allure de celle que restaura Viollet-le-Duc dans la seconde moitié du XIXe siècle. Elle avait une ampleur inédite et servit de modèle en Europe. Conservant le plan à cinq vaisseaux et la largeur de l’ancien édifice (40 m), elle s’étendait désormais sur 120 m de long (au lieu de 75), sous des voûtes culminant à 35 m.

          Monument le plus grandiose du Paris médiéval, elle était un des repères majeurs de la cité grâce à ses tours, visibles au-dessus de la ville, et grâce à ses cloches. Sa situation dans la capitale du royaume n’y était certes pas étrangère. Elle est encore aujourd’hui un manifeste du gothique d’Île-de-France : voûte sur croisée d’ogives, arcs-boutants qui étayent la maîtresse voûte, arc brisé. Il fallut également construire un nouvel hôpital qui prit le nom d’Hôtel-Dieu sous saint Louis, entre Notre-Dame et le Petit Pont, en bordure de la Seine, et un nouveau palais épiscopal, au sud de la cathédrale. L’un et l’autre étaient au dehors de l’enceinte antique, édifiés sur un sol gagné sur le fleuve et stabilisé par des pieux.
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          Le cœur religieux de la Cité peut aussi être considéré comme le berceau de l’Église de Paris qui régnait sur l’ensemble de la communauté diocésaine, soit alors un espace d’à peu près 2 500 km2, comprenant la ville de Paris et ses environs sur une cinquantaine de kilomètres du Nord au Sud et d’Est en Ouest. Pour répondre à la croissance démographique et à l’éloignement géographique, des paroisses, encadrées par des curés, se détachèrent peu à peu de la paroisse primitive que constituait la cathédrale. Les plus anciennes, créées près des grandes abbayes mérovingiennes, furent à leur tour subdivisées jusqu’à atteindre le nombre de 426 au XIIIe siècle, nombre qui resta stable ensuite. À Paris même, on en comptait 7 sur la rive gauche, 13 sur la rive droite, et 12 puis 13 (au XVe siècle) dans l’île de la Cité, soit 33 au total ; de fort petites en côtoyaient de très étendues. Ce surgissement de paroisses a donné lieu à deux cérémonies qui ont longtemps été suivies au Moyen Âge, du moins jusqu’au XIVe siècle avant de tomber ensuite en désuétude. L’une et l’autre obligeaient les fidèles à se rendre à la matrix ecclesia, l’église mère, deux fois l’an : d’une part, individuellement, pour y exprimer leur dévotion, d’autre part, en compagnie de leur curé, le jour de Pentecôte ; lors de cette fête qui commémore la naissance de l’Église chrétienne, ils célébraient ainsi au niveau local la naissance de leur Église diocésaine, et réaffirmaient les liens qui les unissaient à leur évêque.

        

        

    
  



          L’évêque, pasteur et seigneur

          La cathédrale de Paris, par le biais de ses programmes iconographiques mûrement réfléchis par les évêques successifs, affiche le symbole de la mission ultime de l’évêque : sauver les âmes de ses brebis. C’est ce qu’indique très clairement le portail central, installé dans les années 1220-1230, présentant le jugement dernier tel qu’il est décrit dans l’évangile selon saint Matthieu. Celui que nous voyons aujourd’hui a été remanié par Soufflot puis par Viollet-le-Duc, mais il est proche de ce que contemplaient alors les Parisiens.

          Pour mener à bien sa charge, l’évêque parisien put rapidement s’appuyer sur une histoire et des modèles de sainteté, dont Denis, Marcel ou Geneviève, objets de sculptures sur la cathédrale ; des reliques des saints Denis et Marcel y étaient également conservées. On l’a vu, la légende fait de Denis – un saint qui est en réalité la synthèse de trois personnages – le fondateur de l’Église parisienne. La cathédrale prétendait en posséder une relique insigne : la calotte de son chef, car les chanoines défendaient l’idée que Denis avait été scalpé et non décapité. Cela leur permettait de contester, y compris devant la justice, la relique du crâne qui aurait été conservé intact à l’abbaye de Saint-Denis. Ce culte était donc aussi une manière d’affirmer le pouvoir de la cathédrale sur l’abbaye, avec laquelle la concurrence était rude ; ce n’était pas rien d’être la nécropole royale et d’avoir le même patron que les rois capétiens ! Saint Marcel, mort vers 436, était également un saint populaire et célébré. Son corps était conservé derrière le maître-autel, sans doute transporté là vers les XIe-XIIe siècles, à la suite d’une épidémie du mal des ardents ; il est représenté en deux lieux de l’église. Les épisodes rapportés s’inspirent de son hagiographie, rédigée par Venance Fortunat au VIe siècle. D’humble origine alors que la plupart des évêques sont issus de l’aristocratie, Marcel puise sa célébrité dans de nombreux miracles, ainsi celui qu’il accomplit enfant : pour servir la messe de l’évêque Prudence, il prit de l’eau de la Seine qui, au moment du lavement des mains, se transforma en un vin parfumé ! Sa réputation fit qu’il devint évêque ; et cette réputation ne se démentit pas puisqu’il continua miracles et bonnes œuvres : c’est ainsi qu’il libéra les possédés du démon ou les prisonniers de leurs chaînes.

          Sur la façade, au trumeau du portail Sainte-Anne, on le contemple au sommet de son œuvre, délivrant les zones marécageuses de la Bièvre d’un monstre qui sème la terreur et se nourrit du cadavre des femmes adultères. Le monstre, tenant du serpent terrestre et du dragon de mer, incarne le mal : le saint évêque a su imposer le christianisme à Paris en vainquant le paganisme, comme le symbolise la crosse de l’évêque enfoncée dans sa gueule. Mais le dragon n’est pas mort ; dompté, il repart dans la mer, figurée au portail : le mal est toujours présent et sans cesse l’évêque doit veiller à l’éradiquer. Sur la voussure de la porte rouge, au flanc nord de la cathédrale, on retrouve ces trois miracles du saint. Saint Marcel ne peut être évoqué sans que l’on parle de sainte Geneviève, la vierge de Nanterre qui vécut au Ve siècle et participa à la défense de la ville contre les Huns ; elle fut enterrée dans l’abbaye fondée par Clovis et Clotilde, dédiée aux saints Pierre et Paul, mais que la ferveur populaire finit par nommer Sainte-Geneviève. Devenue patronne de Paris, elle fut sollicitée quand un danger guettait la cité. Or, lorsque, en cas d’épidémie ou de risque météorologique, la châsse de sainte Geneviève était portée en procession depuis l’abbaye jusqu’à la cathédrale, un adage disait que « sainte Geneviève ne sort que si saint Marcel la va quérir » ; pour honorer la sainte, il fallait en effet la faire escorter par les reliques d’un évêque. Si plusieurs interprétations se disputent ce lien entre les deux saints, le fait certain est que les deux châsses étaient sorties ensemble lors de ces temps de prières. Ainsi, encore à la fin du XVe siècle, alors qu’on redoute une inondation, une procession se forme, suivie de tous les corps constitués de la ville. Il y a même, parmi les fidèles qui se pressent pour apercevoir la châsse et en espérer des bienfaits, un malade de la fièvre quarte, étudiant peu connu alors, mais qui devint célèbre : Érasme. Persuadé d’avoir été guéri par sainte Geneviève, il composa plus tard une ode en son honneur. S’il avait des modèles mémoriels, l’évêque pouvait aussi compter sur des auxiliaires bien vivants : la cinquantaine de chanoines de Paris qui formaient le chapitre de Notre-Dame étaient responsables de la liturgie et le secondaient dans l’enseignement et le gouvernement de son diocèse. Leur présence date des temps carolingiens, vers les VIIIe-IXe siècles, époque à laquelle le clergé de la cathédrale dut se structurer en chapitre, vivre et prier en commun. Au XIIe siècle, les chanoines avaient déjà abandonné la vie commune pour loger dans des maisons individuelles, construites dans le cloître de la cathédrale, quartier clos de murs au nord de celle-ci. Ils bénéficiaient de ressources propres, depuis 829, date à laquelle l’évêque Inchoadus dota de biens le chapitre. Les chanoines acquirent encore plus d’importance quand, à la charnière des XIIe et XIIIe siècles, ils devinrent les seuls électeurs de l’évêque du diocèse. Cela ne les empêcha pas d’être fréquemment en conflit, voire en procès avec lui, le plus souvent pour des histoires de droits et de possessions, que ce soit à l’extérieur ou à l’intérieur de l’édifice – par exemple à propos des revenus tirés des chandelles de cire.

          En effet, l’évêque possédait de nombreux droits et terres qui composaient son bénéfice et lui procuraient une grande richesse qu’il gérait avec maîtrise. On en ignore pour beaucoup leur provenance, même si à la fin du Moyen Âge des récits voulurent imposer l’idée d’une origine royale. Ses terres étaient sises dans l’ensemble du diocèse où il possédait châteaux et fiefs, et bien entendu à Paris. Dans la ville, la concurrence était sévère entre les nombreux seigneurs, et plusieurs textes mentionnent des différends, notamment entre le roi et l’évêque qui dominaient la vie parisienne par leur seigneurie foncière et banale (voir carte p. 16). Le noyau central de sa seigneurie était le palais épiscopal, autour duquel étaient regroupées ses possessions sur l’île dont l’ensemble forme la « voirie de l’évêque ». Il possédait aussi des îlots sur la Seine. Mais l’essentiel de ses biens était rive droite, dans la partie marchande de la ville, entre le Grand Pont et Clichy. C’est ce qu’on appelait la Couture l’évêque (de la rue Saint-Denis au Roule). Rive gauche, il était moins bien doté, mais il faut signaler le clos Bruneau, célèbre pour ses vignes. De cette seigneurie, il percevait différentes taxes liées à l’occupation des maisons ou des terrains, à l’exercice du commerce, notamment lors de foires et de marchés ; mais il devait composer avec les autres seigneurs, en particulier avec le roi dont la juridiction s’était considérablement étendue, ce qui provoqua de nombreux conflits : ainsi, aux Halles, depuis un accord avec le roi Philippe Auguste en 1222, l’évêque ne disposait du revenu des taxes qu’une semaine sur trois, les deux autres étant au bénéfice du monarque.

          L’évêque exerçait aussi la justice, et cela de deux manières. D’une part, en tant qu’évêque, il tranchait les affaires ecclésiastiques et spirituelles ; depuis le XIIIe siècle, son tribunal s’appelait l’officialité. Ses justiciables étaient tous les clercs – ces derniers bénéficiaient du privilège du for qui leur permettait d’échapper aux juges laïques – mais aussi les laïcs si l’affaire concernait la religion, le mariage, l’usure… Parmi les clercs, il faut compter les nombreux étudiants parisiens, ceux qui fréquentaient les écoles dont la plus importante était celle de la cathédrale ou, plus tard, l’université de Paris, fruit de ces écoles et qui gardait quelques liens avec l’évêque. Les peines prononcées étaient alors plus douces, pénitences ou amendes, puisque faire couler le sang était interdit pour les causes spirituelles. L’évêque pratiquait aussi fréquemment l’excommunication, en particulier pour dettes. Les peines les plus graves conduisaient à l’exposition sur le pilori que l’évêque possédait sur le parvis, devant le grand portail de Notre-Dame. Au pire, il pouvait prononcer la prison à vie, ce qui équivalait à une peine de mort étant donné les conditions de détention dans la prison de l’officialité épiscopale, sise dans la tour de son palais, près de la cathédrale.

          D’autre part, en tant que seigneur temporel, il détenait la haute justice sur ses terres, à Paris et hors de Paris, et, à ce titre, il disposait d’un tribunal seigneurial où son bailli et son prévôt pouvaient condamner à mort en cas de crimes énormes. Mais l’accord de 1222 avec Philippe Auguste limitait considérablement l’exercice de cette haute justice dans ses possessions parisiennes, sur la voirie et en matière de rapt et de meurtre. L’exécution des condamnés à mort devait désormais se faire hors de Paris et elle avait en général lieu à Saint-Cloud, tandis que les bannissements et autres peines infamantes se déroulaient à la Croix du Tiroir, rue Saint-Honoré. Pour cette justice temporelle, les prisons et l’auditoire étaient situés au For-L’Évêque, dans l’actuelle rue Saint-Germain-l’Auxerrois.

        

        

    
  



          Devenir évêque à la fin du Moyen Âge

          Pasteur et seigneur, l’évêque était donc un personnage d’importance considérable pour les habitants de la cité. Cela explique que, lors de sa désignation, les Parisiens soient intervenus, lors de rituels codifiés ou non. C’est ce que les sources nous permettent d’observer, au moins pour la fin du Moyen Âge. Pour devenir alors évêque, il faut avoir été élu par le chapitre cathédral, ou, selon une procédure qui se développe à partir du milieu du XIIIe siècle, nommé par le pape ; cette double possibilité provoque bien souvent des conflits entre deux candidats. Si une élection a été faite, elle doit être confirmée par le supérieur de l’évêque ; à Paris, il s’agit donc de l’archevêque de Sens. Une fois que l’élu a été confirmé – ou que le pourvu a été nommé par le pape – d’autres étapes sont obligatoires : le sacre qui confère le pouvoir d’ordre, et permet d’être appelé « pasteur » ; le serment de fidélité au roi qui ouvre l’accès aux revenus du bénéfice et, selon les sources de cette époque, donne le titre de conseiller du roi. L’évêque peut ensuite officiellement prendre possession de son Église et être intronisé dans sa cathèdre, le plus souvent lors de sa « première entrée ». Parmi ces rituels, l’élection et la première entrée du prélat dans la ville permettent aux Parisiens de participer au choix de leur évêque.

          L’élection de l’évêque est, selon le droit canon, réservée aux chanoines, mais les fidèles sont tout de même sollicités. Ainsi, en 1492, il faut donner un successeur à Louis de Beaumont : le chapitre organise des processions les dimanches précédant l’élection. Les fidèles parisiens prient pour réclamer un pasteur capable d’exercer sa charge pour l’honneur de Dieu et de l’Église, et le salut du peuple. Si la raison religieuse de ces processions paraît évidente – soutenir les chanoines par la prière en ce moment fondateur –, il en est peut-être une autre, d’ordre politique. On connaît, aux XIVe et XVe siècles, la volonté des pouvoirs royaux ou urbains de rechercher l’approbation de leurs sujets et d’autoriser une prise de parole généralisée dans l’objectif d’exercer un bon gouvernement pour permettre la survie des institutions ; certains historiens les soupçonnent même d’organiser des processions pour sonder l’opinion publique, voire l’influencer : qui sait si les chanoines, lors de ces rassemblements, n’en profiteraient pas pour prononcer quelque éloge flatteur à propos de la personne qu’ils pensent choisir ? Quel en serait alors le but, puisque le choix est théoriquement le fait du chapitre seul et que ce choix est censé révéler la volonté divine ?

          Le procès qui suit l’élection de 1492 nous éclaire. Le chanoine parisien Gérard Gobaille a été élu le 8 août ; dès le lendemain, un autre chanoine, Jean Simon, conteste l’élection. Pour que l’archevêque de Sens puisse la confirmer ou l’infirmer, de nombreux témoins sont auditionnés. De façon tout à fait logique, l’archevêque cherche à savoir si le déroulement des opérations électorales a été conforme au droit et si l’élu possède toutes les qualités requises pour accéder à l’épiscopat. Mais il s’enquiert aussi de la volonté des Parisiens : qui voulaient-ils comme pasteur ? Et l’on apprend par ces témoignages que Jean Simon fut plébiscité. Ainsi, un témoin raconte « que la plus grande partie de la population se mit d’accord sur Simon, et disait qu’il devait être élu car il était un homme de bien, de grande et bonne réputation, en outre originaire de Paris » ; un autre a vu et entendu « plusieurs notables personnes, ecclésiastiques ou laïques, souhaiter que Simon soit élu évêque de Paris ». Si ce constat n’est guère étonnant puisque les témoins ont été cités en faveur de Simon, il permet de comprendre que, non seulement un embryon d’opinion publique s’est manifesté, mais encore que le juge y attache une importance. Les processions ont alors pu être des rassemblements favorables à son expression et à son écoute par les chanoines, voire à leur tentative de l’orienter. Sans doute est-ce là désir de se référer à l’Église primitive et à une formule canonique ancienne dont sont nourris les clercs : l’image est celle de la communauté qui aurait acclamé son évêque aux premiers temps de l’Église – ainsi, saint Marcel devenu évêque grâce à sa popularité ; la formule est celle du pape du Ve siècle Léon 1er : « le choix des clercs, le désir du peuple ». Les chanoines sont tenus de traduire les vœux des fidèles, mais aussi le choix divin : vox populi, vox Dei.

          Comment la vox populi s’est-elle forgée ? Pour l’élection de 1492, il s’agit d’une véritable campagne électorale. Peu avant l’élection, des placards en papier sont affichés à la porte des églises ou encore sur des places et même devant le palais royal. Ils raillent plusieurs chanoines de Notre-Dame, futurs élus potentiels. Ainsi : « La richesse Brissonnet, les matines Haqueville, l’urbanité de Poncher, les bons amis de Rusé, la bonne chere de Symon fera (sic) corrompre l’election ». On ne connaît pas les auteurs de ces textes, mais on sait qu’ils ont été lus et récités et que le peuple de Paris en a bien ri ! Il y est question d’argent, de bons amis ou de bons repas, autant de critiques stéréotypées dressant le portrait caricatural du mauvais prélat, dénonçant aussi les réseaux capables d’intervenir pour faire élire leur candidat. Processions, affichettes, prises de position, les unes pour Jean Simon, les autres contre… Les fidèles parisiens doutaient manifestement du fait que seul Dieu s’exprimât à travers l’élection des chanoines, peut-être moins par manque de foi que par défiance envers certains électeurs. N’est-ce pas aussi la preuve d’un processus d’acculturation qui fait que les ambiances et les techniques de vote, même inaccessibles au commun, ont investi les esprits ? Quoi qu’il en soit, la population parisienne a un avis sur le futur prélat, elle l’émet bruyamment, ce qui prouve son intérêt. Et cet intérêt se manifeste encore le jour même de l’élection, quand des fidèles accompagnent les chanoines jusqu’à leur lieu de réunion et attendent le résultat dans la cathédrale ou le cloître.

          Si les Parisiens prennent parti lors de l’élection qui enclenche le processus de la désignation, ils semblent n’être plus que des spectateurs lors de la première entrée qui le clôt. Lors de ce dernier rituel, ils emplissent les rues que l’évêque parcourt jusqu’à sa cathédrale (voir ici). La première entrée a lieu le plus souvent un dimanche, mais le rituel commence la veille, lorsque l’évêque est accueilli à l’abbaye Saint-Victor et y passe la nuit en prière ; c’est là que, le lendemain, les magistrats municipaux viennent le chercher pour le faire entrer dans la cité par la porte Bordelle, et le conduire jusqu’à Sainte-Geneviève d’où, après une cérémonie, l’abbé et le chapitre génovéfains le conduisent jusqu’à Sainte-Geneviève la Petite (ou des Ardents) sur l’île de la Cité pour le remettre au chapitre de la cathédrale ; ce dernier l’accompagne jusqu’à son église et lui en autorise l’accès. Enfin, un représentant de l’archevêque de Sens, rappelant la hiérarchie à laquelle l’évêque de Paris est soumis, l’installe dans sa cathèdre. L’entrée se présente donc comme une succession de réceptions, par lesquelles les acteurs principaux, sous les yeux des Parisiens, se transmettent la personne de l’évêque jusqu’à ce qu’il ait pris possession de son Église, vêtu de sa chape, coiffé de sa mitre et arborant sa crosse, et que la fête se conclut par un festin dans l’hôtel épiscopal. Cette transmission signifie bien que toute une cité installe son prélat.

          L’entrée exprime ainsi le passage de l’état d’évêque en puissance à celui d’évêque installé, symbolisé entre autres par le franchissement d’une porte de la ville. La procession parcourt en effet un espace structuré autour de la porte Bordelle de l’enceinte de Philippe Auguste à proximité de Saint-Victor (voir  ici et ici). Saint-Victor est en dehors des murs, et c’est là que les bourgeois sont venus chercher le prélat pour le conduire au cœur de la cité. Cette opposition entre extérieur et intérieur de la ville rappelle le trajet des adventus, processions de l’Antiquité qui accueillaient les personnes d’importance, ainsi celle qui fêta le Christ à Jérusalem le jour des Rameaux. La volonté d’initier le rituel épiscopal hors de la ville est réelle : cela expliquerait pourquoi le rituel parisien impose une halte en deux abbayes. En effet, selon le cartulaire de Notre-Dame, Sainte-Geneviève est une étape obligatoire de l’entrée ; on peut supposer qu’elle était le lieu de veille du prélat jusqu’à la construction de la muraille de Philippe-Auguste qui l’a enclose. Il fallut alors trouver un autre lieu pour satisfaire à l’exigence de débuter le rituel hors les murs. Quoi de plus naturel que d’avoir choisi son chef d’ordre, puisque l’abbaye parisienne fut réformée par saint Victor en 1148 ? Et pour joindre les deux abbayes, l’évêque entre dans Paris par la porte Bordelle, dont le nom originel est la porte Saint-Marcel. Rien de plus logique encore puisque les seigneuries de Saint-Marcel et de Sainte-Geneviève sont limitrophes. Mais le nom même de la porte, Saint-Marcel, célèbre évêque parisien lié à la vierge de Nanterre, dépasse ce cadre seigneurial pour offrir à la cérémonie une dimension ecclésiologique.

          Le symbolisme antique du franchissement des murs, celui de l’accueil et de la rencontre, a été intrinsèquement christianisé par la parabole du berger dans l’Évangile de Jean (10, 1-10). « Celui qui entre par la porte est le berger des brebis », celui qui, une fois qu’il les aura toutes appelées, « les fera sortir de l’enclos et les conduira vers le Père » ; le texte convient parfaitement à la mission épiscopale, et le passage de la porte signifie l’arrivée du bon pasteur. Tous les Parisiens le savent désormais : la ville de Paris a un évêque !

          Véronique Julerot

        

        

    
  




        CHAPITRE 4
      

      
        Les rois en leur palais de la cité
      

      
      Il s’agit ici d’un parcours dans un espace architectural et politique singulier, celui du palais de la Cité, mieux connu aujourd’hui sous le nom de « Palais de Justice ». Les variations de dénomination de ce lieu sont d’ailleurs révélatrices de l’ambiguïté de sa fonction. Sur la carte historique de Paris à la fin du XIVe siècle, réalisée par le CNRS en 1975, le lieu est identifié comme « palais du roi », ce qui est paradoxal puisque le roi y a finalement peu résidé dans la longue durée. Ce palais du roi est en fait la matrice du corps perpétuel du roi, incarné progressivement à partir du XIIIe siècle par ses institutions comme le Parlement, c’est-à-dire la haute cour de justice et la seule instance législative de la monarchie sous l’Ancien Régime, dont l’existence est justifiée par la procédure d’appel élaborée sous le règne de saint Louis. Le corps politique du roi est aussi incarné par une autre institution abritée dans le palais, la Chambre des comptes, officiellement créée en 1320, qui était l’instance de contrôle des finances du domaine royal. C’est au fond un palais royal qui n’a cessé d’échapper au roi, ou plutôt auquel le roi a tenté d’échapper. Cela s’explique par la situation de ce lieu au cœur de la ville, qui fait que le roi en est prisonnier depuis toujours. C’est là le paradoxe du lieu. Autre paradoxe qui en découle : le palais de la Cité raconte avant tout l’histoire de la « capitalité » de Paris, c’est-à-dire de la genèse de sa fonction de capitale. Celle-ci ne découle pas seulement de sa position géographique. Même si sa localisation dans l’île de la Cité dit beaucoup sur la façon dont, au XIIe siècle, Paris est devenu capitale, ce n’est qu’à partir de cette époque qu’émergent et le palais du roi et sa situation centrale. Il ne va cesser ensuite de se déployer dans les siècles suivants.

        L’histoire du palais est d’autant plus singulière qu’elle fait alterner en permanence le privé et le public : le terme de palatium dérive du latin « palatin », l’espace privé des empereurs romains, par opposition à la civitas (la ville de Rome), dont la responsabilité est assumée à partir du haut Moyen Âge par l’évêque. Le plan de l’île de la Cité exprime parfaitement ce partage entre le pouvoir épiscopal et le pouvoir royal – le terme palais de la Cité est d’ailleurs de ce point de vue antinomique au plan étymologique… Dernière remarque méthodologique en introduction : comment étudier l’histoire architecturale et politique d’un espace toujours occupé ? C’est une difficulté qu’illustrent parfaitement les longues queues de visiteurs qui, pour pénétrer dans la Sainte-Chapelle, doivent subir le contrôle imposé à tous ceux qui pénètrent dans le Palais de Justice. Dans ce contexte, toute étude archéologique est rendue impossible par la continuité parfaite de l’occupation des lieux. Quelques incendies et le percement du boulevard Henri IV ont néanmoins donné lieu à des observations ponctuelles, synthétisées par Adolphe Berty pour le compte de la Commission du Vieux Paris en 1863, dans le cadre des destructions haussmanniennes. La synthèse érudite a été faite par Jean Guérout en 1950 dans sa thèse de l’École des chartes, thèse qui reste toujours valable du fait de la rareté des occasions d’observations archéologiques. La dernière synthèse en date, due à Herveline Delhumeau, est d’ailleurs principalement consacrée à l’étude patrimoniale des lieux au XIXe siècle, époque à laquelle la Sainte-Chapelle est redécorée de façon historiciste. Cette approche pose bien le problème de l’étude du lieu, entre Moyen Âge et reconstitution « médiévale » sous l’égide de Viollet-le-Duc, même si l’empreinte du passé reste forte. Les sources sont donc toujours indirectes, et les héritages du passé si pesants qu’ils rendent contournée l’utilisation de l’espace actuel pour les institutions qui y sont localisées, comme la Cour d’appel et la Cour de cassation. Quant à la mise en valeur patrimoniale des lieux, comme la grande salle des gardes, elle est aussi très difficile.

        Pour reconstituer l’histoire du palais de la Cité, le plus simple est encore d’observer ses transformations topographiques et l’apparition des différents bâtiments qui le composent ; on étudiera ensuite le phénomène de « capitalité » de la ville, concomitant de la sanctuarisation du palais, avant de constater la séparation des deux corps du roi, le souverain n’ayant de cesse d’éviter un lieu qu’il abandonne sans remords à son corps mystique, les corps de l’État.

        
          
          

        

    
  



Considérations géographiques

          Comment l’île de la Cité est-elle devenue un lieu de pouvoir ? Le site, très humide, méandre recoupé de la Seine au confluent de la Bièvre, était peu accueillant. Le centre actuel n’est d’ailleurs pas celui de la ville romaine, située sur la montagne Sainte-Geneviève. Pourquoi, donc, Paris devient-il une capitale alors que Lutèce n’est qu’une capitale régionale du nord de la Gaule ?

          La ville devient une forteresse durant les troubles qui suivirent la chute de l’Empire romain, mais elle doit surtout sa fortune à sa situation sur la route de l’étain. Les deux ponts de la Cité sont des points de péage sur la route Nord-Sud, qui va de la Loire à la Flandre. Ce point de péage sert de noyau à la ville et commande son développement ultérieur : la ville descend sur l’île de la Cité, puis déborde sur la rive droite.

          Mais Lutèce n’est alors qu’une capitale régionale aux marges du monde carolingien, centré, lui, sur l’espace Rhin/Rhône. Les rois s’y rendent donc rarement et leurs résidences se situent beaucoup plus à l’Est. Le partage de 843 fait basculer cependant vers l’Ouest le centre de gravité du pouvoir royal, et l’espace Rhin/Rhône devient la frontière entre la Francie occidentale et la Germanie, tandis que les possessions seigneuriales des Capétiens se situent au cœur du royaume. Leur domaine s’étend le long d’une route de péages qu’elle commande, entre deux zones de production céréalière importantes. La centralité de Paris vient du croisement de cet axe Nord-Sud avec celui de la Seine, à la toute fin du XIIe siècle. Cet axe prend de l’importance seulement à cette époque, car il est auparavant verrouillé en aval par la Normandie qui appartient aux Plantagenêts – le port des comtes de Paris est alors Montreuil en Picardie… Seule la conquête de la Normandie en 1204 donne à cet axe un débouché sur la mer et fait de Paris un nœud commercial entre Manche et Bourgogne. Le développement commercial se traduit par la formation et l’essor de la Hanse des marchands de l’eau, qui a le monopole du commerce sur la Seine et qui finit par se transformer en municipalité. La Hanse est attestée trente ans avant la conquête, preuve que la frontière politique n’est pas une frontière commerciale, mais il est probable que l’intégration de la Normandie au domaine capétien a accru l’intensité des échanges sur la Seine, et par voie de conséquence a contribué au développement économique et démographique de Paris. Philippe Auguste fonde alors Paris comme capitale, en y laissant ses archives, en même temps que ses conquêtes font de la ville un port de fond d’estuaire par lequel les marchandises du cœur de l’Europe arrivent à la mer. Ce commerce est contrôlé par la Hanse des marchands de l’eau, dont les membres forment le patriciat de la ville, c’est-à-dire la troisième puissance de la ville, entre le roi et l’évêque. À la faveur de cette métamorphose, la rive droite se développe et l’île de la Cité devient le centre de la ville, et non plus seulement un axe de contrôle Nord-Sud. Les premiers vestiges archéologiques connus du palais royal datent d’ailleurs de cette époque, ce qui n’est probablement pas un hasard.

          Auparavant, l’itinérance des rois les conduisait dans tout le Bassin parisien, de Dourdan à Étampes, Compiègne, Melun, etc. dans une tournée royale permanente du domaine. Il y avait bien un palais à Paris, mais il n’était pas ce qu’il deviendra à partir de la fondation de Paris comme capitale. D’ailleurs, quelle pouvait être l’apparence de ce vieux palais ? Il est attesté depuis l’époque mérovingienne comme cour aulique, judiciaire, mais pas comme résidence royale, car on a la preuve qu’à la fin du VIIe siècle, les rois résidaient encore dans l’espace des anciens thermes de Cluny, en pleine ville romaine – donc la continuité du palais de la Cité comme résidence royale permanente depuis le haut Moyen Âge est fortement discutable.

        

        

    
  



          Le palais de la Cité (XIIe siècle)

          Mais à partir de Louis VI (et plus encore à partir de Louis VII), l’expression « palais royal de Paris » se multiplie dans les textes et on devine un système de bâtiments qui va rester jusqu’au XVe siècle, associant logis privés (y compris un oratoire tôt attesté), bâtiments auliques (espace judiciaire, grande salle qui sert de salle polyvalente au roi pour les grandes cérémonies publiques) et un donjon qui subsistera jusqu’au XIXe siècle, en dépit des incendies de 1630 et 1776 – les derniers éléments médiévaux de celui-ci existent encore dans les années 1830-1840, soit dix ou vingt ans avant que l’archéologie haussmannienne s’y intéresse… Pour comprendre l’organisation de ce palais, on ne dispose que des schémas de Jean Guérout, qui tente une analyse régressive des informations à partir du plan de Delagrive, c’est-à-dire son état au XVIIIe siècle. Une chose semble claire cependant : la pointe de l’île est occupée par un espace privé réservé au roi, un verger fermé sur lui-même. Par ce jardin et son embarcadère privé, le roi est connecté par voie d’eau à l’espace du Louvre, rive droite, et à la tour de Nesle, rive gauche. Au début du XIIe siècle, l’espace palatial comprend un donjon, une salle de justice, une chapelle Saint-Nicolas, sur laquelle sera ensuite construite la Sainte-Chapelle – la chapelle Saint-Nicolas, qui détenait déjà beaucoup de reliques, préfigure bien ce que sera la Sainte-Chapelle au siècle suivant. C’est un palatium encore modeste que celui des Capétiens au début du XIIe siècle, mais c’est normal car ce ne sont encore que des souverains de second rang. À cette époque, c’est l’empereur du Saint Empire, Frédéric Barberousse – se voulant le descendant de Charlemagne –, qui domine l’Occident chrétien.

          
            
              [image:  Plan détaillé du palais de la Cité au   siècle, par l’abbé Delagrive, 1754. Le palais royal conserve encore, à cette époque, l’essentiel des bâtiments médiévaux. On y distingue très bien le logis royal (1), l’oratoire (2) et le donjon (3) du   siècle au centre, la galerie des merciers et la Sainte-Chapelle du  , la grande salle et le complexe des bâtiments administratifs au Nord, ainsi que la Chambre des comptes et le quartier canonial au Sud.]
            

            
              Carte 8. Plan détaillé du palais de la Cité au XVIIIe siècle, par l’abbé Delagrive, 1754. Le palais royal conserve encore, à cette époque, l’essentiel des bâtiments médiévaux. On y distingue très bien le logis royal (1), l’oratoire (2) et le donjon (3) du XIIe siècle au centre, la galerie des merciers et la Sainte-Chapelle du XIIIe, la grande salle et le complexe des bâtiments administratifs au Nord, ainsi que la Chambre des comptes et le quartier canonial au Sud.

            
          
        

        

    
  



          La concurrence du Louvre

          La muraille que Philippe Auguste fait construire à partir de 1190 libère la Cité de sa fonction de forteresse – elle était en effet en partie murée aux Xe et XIe siècles – et lui permet d’être le cœur politique de la ville. L’enceinte de Philippe Auguste a presque totalement disparu, mais on peut encore la lire dans le réseau des rues : rive gauche, elle part de la tour de Nesle, c’est-à-dire du quai de l’Institut, suit les rues de Seine et Mazarine, la rue Monsieur-le-Prince, la rue Cujas, la rue Clovis (où subsiste un morceau de la muraille), la rue des Fossés-Saint-Jacques et la rue des Fossés-Saint-Bernard dont les noms en ont gardé le souvenir. Rive droite, à partir du Louvre, la muraille suit la rue Jean-Jacques-Rousseau (où l’on a découvert récemment de nouveaux vestiges de l’enceinte), la rue Tiquetonne, on la perd un peu ensuite du côté de la rue de Montmorency, mais on en retrouve un grand morceau du côté du lycée Charlemagne, rue des Jardins. Cette muraille peut donner une idée de ce qu’était le palais de la Cité à la fin du XIIe siècle, puisqu’il en était le centre.

          Le Louvre de Philippe Auguste est, au départ, la forteresse de fermeture de cette muraille sur la rive droite, mais il va devenir très tôt le premier lieu d’évasion du roi de son palais de la Cité, depuis son verger. Ce n’est pas initialement une résidence, mais il y a très rapidement une ambiguïté sur sa fonction – ambiguïté que les médiévistes peinent à lever – entre fonction militaire et politique, voire résidentielle. Le Louvre, dès cette époque, a la vedette : c’est là par exemple que les vassaux du royaume font leur serment féodal au roi. Paradoxalement, à peine commence-t-on à apercevoir le palais de la Cité comme un bâtiment, qu’il est concurrencé par le tout nouveau Louvre, à la fois tout proche et beaucoup plus impressionnant sur le plan architectural. Cette concurrence, conjointe à l’itinérance persistante des rois, conduit à se demander s’il est aussi évident qu’on le dit que les rois habitaient le palais de la Cité.

          En revanche, on voit que, dès l’époque de Philippe Auguste, le Palais devient siège de juridictions qui, de féodales, deviennent étatiques, comme la connétablie-maréchaussée de France dont le chef – le connétable – dirige les armées royales et commande aux maréchaux, ou le Parlement, chambre de la justice souveraine du royaume. La première va devenir un lieu de mémoire du pouvoir judiciaire dans le Palais à travers la grande table de marbre noir de la salle du roi. C’est là que le connétable rend en principe la justice militaire dont les archives ont disparu – ou n’ont pas existé – pour l’époque médiévale. Cette table est aussi celle où l’on prête serment, où se déroulent les grandes cérémonies du pouvoir, mais qui est le lieu privilégié des transgressions, comme les charivaris, preuve de sa valeur symbolique. Mais la table de marbre n’est qu’un exemple de la transformation du Palais en un lieu qui prête sa géographie à l’imaginaire politique et judiciaire, par métonymie des lieux avec leurs fonctions. L’espace du Palais est désormais associé à des gestes ou des fonctions judiciaires et étatiques, au point que les mots même « chambre » ou « tour » vont qualifier des institutions : c’est le cas pour la « Chambre des comptes », mais aussi pour le Parlement dont les instances sont divisées en « grande chambre », « chambre civile », « chambre criminelle » – on trouve aussi une « tournelle civile » et une « tournelle criminelle » au XIVe siècle. D’une manière générale, les institutions ont adopté le vocabulaire des espaces du Palais et se sont confondues avec lui. La précision du plan de Delagrive (1754), permet, grâce à la forte stabilité architecturale du Palais, de mesurer son déploiement au cours du XIIIe siècle dans la partie occidentale de la Cité, avec cependant le maintien des trois éléments qui structurent cet ensemble : la grande salle, la chapelle, et le donjon.

        

        

    
  



          La fondation de la Sainte-Chapelle

          À partir du milieu du XIIIe siècle, saint Louis, petit-fils de Philippe Auguste, qui avait fait de Paris sa capitale et de l’île de la Cité un centre, transforme le Palais en une cité administrative et sacrée. Le point de départ de cette mutation est la fondation de la Sainte-Chapelle en 1242, dédicacée en 1248 à la veille du départ du roi pour la croisade. La construction d’une nouvelle chapelle s’explique par la nécessité d’offrir un écrin digne des reliques de la Passion (couronne d’épines, bois de la vraie croix, etc.), achetées en 1238 à empereur latin de Constantinople, Baudoin II, qui avait alors un cruel besoin d’argent et bradait un certain nombre de reliques insignes. Mais la couronne d’épines prend une signification particulière pour un roi qui prétend être par ailleurs « empereur en son royaume ». Elle est le symbole de la souveraineté royale, c’est-à-dire une couronne éternelle qui dépasse la simple couronne corporelle des rois successifs conservée à Saint-Denis avec les regalia. Elle ne se contente pas d’affirmer que le corps du roi ne meurt jamais, elle fait du roi de France le dépositaire particulier du message christique et l’annonce comme « roi très chrétien ».
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          La Sainte-Chapelle devient alors le sanctuaire principal des rois et sanctuarise en retour le Palais puisque le souverain qui est censé l’occuper prétend désormais être un nouveau Christ assurant la conduite de son peuple vers le salut, de la Genèse à l’Apocalypse. Ce programme idéologique trouve son expression dans les vitraux de la Sainte-Chapelle qui mêlent des scènes historiques et bibliques : le transfert des reliques par saint Louis y côtoie une représentation de l’Apocalypse, qui fait elle-même face au récit de la Passion. Le roi de France prétend se substituer à l’empereur dans la conduite de la Chrétienté au moment où il commence à déployer son autorité au sud du royaume et à avoir des ambitions internationales qui dépassent très largement celles de ses prédécesseurs du XIIe siècle. Ce dispositif des reliques de la Passion, tel qu’il est installé à la Sainte-Chapelle, est fondamental, car il fait du roi et de ses successeurs des intercesseurs privilégiés pour le salut du royaume.

          Mais le discours que livre la Sainte-Chapelle n’est pas seulement celui d’un roi chrétien, c’est aussi celui d’un empereur sacré qui fait du palais de la Cité non plus seulement une cité administrative, mais un véritable sanctuaire pour son État. C’est ce qui explique que saint Louis installe aussi son chartrier, qui contient au départ les archives de sa famille et les titres de propriété du domaine royal, dans la Sainte-Chapelle, à proximité des reliques de la Passion. Il les installe dans une sacristie, aujourd’hui disparue, accolée au deuxième étage de la Sainte-Chapelle. Celle-ci était en effet double, comme beaucoup de chapelles impériales depuis celle du palais de Charlemagne à Aix-la-Chapelle, avec un niveau supérieur réservé au souverain, et une chapelle basse réservée à ses serviteurs – tout le Palais était vraisemblablement dédoublé entre rez-de-chaussée dévolu aux institutions et étage supérieur réservé au roi. La séparation est très nette à la Sainte-Chapelle : l’étage supérieur est exclusivement réservé aux chanoines qui assurent la liturgie des offices, chanoines dont le roi est le doyen et qui a seul le privilège de sortir la couronne d’épines – on dit que saint Louis la sortait tous les ans le jour du Vendredi saint, ce qui souligne son rôle de nouveau Christ. Double étage pour la chapelle, mais aussi pour le trésor, puisque le chartrier était conservé dans l’espace supérieur de la chapelle haute, c’est-à-dire à l’endroit le plus inaccessible. Ces archives étaient donc considérées comme le trésor le plus précieux, le plus secret, conservé à quelques mètres seulement de la couronne d’épines. Cela faisait du domaine, dont les titres étaient ainsi mis presque au contact des reliques de la Passion, un domaine sanctifié. Cette sacristie a subsisté jusqu’en 1783 et seul l’incendie de 1796 a commandé l’ablation du bâtiment, désormais jugé trop gothique par rapport au Palais de Justice qu’on voulait néo-classique. En faisant cela, on a aussi fait disparaître une fonction de la Sainte-Chapelle qui était d’être le saint des saints d’une famille qui allait créer un État appelé à devenir l’un des principaux d’Occident.

          On peut se faire une idée de l’apparence du palais de la Cité au début du XIVe siècle, après sa reconstruction par Philippe le Bel, dans une miniature des Très riches heures du duc de Berry réalisée en 1416. La vue est prise ici de la rive gauche, c’est-à-dire du quai de l’Institut. L’espace palatial est bivalent, avec un espace privé à l’Ouest et des espaces publics à l’Est séparés par le long corps de logis Nord-Sud qui coupe l’enclos palatial en deux. La partie occidentale, privée, est tournée vers le jardin, avec une petite courtine crénelée qui conduit, au bout du verger, à un escalier qui descend dans l’eau : c’est l’embarcadère dérobé que le roi emprunte quand il souhaite s’échapper de la Cité, modèle qui ne s’est pas perdu, comme on peut le constater avec le mini-port du ministère des Finances actuel à Bercy – le pouvoir doit toujours trouver une porte de sortie… On sait aussi que le roi possédait un oratoire privé dans le Palais, visible sur le plan de Delagrive, ce qui montre que la Sainte-Chapelle, qui est dans la partie orientale de l’enclos du côté de la ville, est déjà un oratoire public même si le roi est le seul à pouvoir accéder à la chapelle supérieure.

        

        

    
  



          Les travaux de Philippe le Bel

          Après la construction de la Sainte-Chapelle, le palais de la Cité reste un chantier plus ou moins constant, comme le montrent les comptes royaux. Dans les années 1260-1270 se déploient les bâtiments de ce qui va s’appeler plus tard le Parlement – ce sont là les plus anciennes traces d’un siège permanent d’une cour judiciaire. Puis Philippe le Bel lance une grande vague de restructuration des espaces palatiaux, qui dure jusqu’aux années 1310. Que le palais royal soit toujours en chantier n’est pas pour surprendre. N’est-ce pas la même logique que l’on trouve à l’œuvre plus tard au Louvre, qu’aucun roi n’a pu contempler tel que nous le voyons aujourd’hui, puisque même le fossé actuel a été fabriqué par André Malraux ! Il en est de même à l’époque de Philippe le Bel, qui habille les anciens bâtiments des XIe-XIIe siècles d’une grande enveloppe gothique : la galerie des merciers et la grande salle du Parlement, avec sa célèbre galerie des rois.

          Cette galerie des rois manque cruellement comme lieu de mémoire monarchique, puisque c’était le seul lieu public où le discours dynastique se déployait depuis les origines jusqu’au roi régnant, de Clovis jusqu’à Louis IX. C’était la version de pierre du « roman des rois » mis en langue française dont saint Louis avait demandé la rédaction aux moines de Saint-Denis. Cette chronique, rédigée pour la première fois en langue vulgaire par Primat, n’a été achevée qu’en 1274 sous le règne du fils de Louis IX, Philippe III, et a pris ensuite le nom de Grandes chroniques de France. Elle met en scène l’invention d’une continuité monarchique, des Mérovingiens à saint Louis, en l’ancrant dans une origine mythique troyenne. C’est aussi celle d’une sphère laïque du pouvoir dynastique, parallèle à celle du pouvoir sacré exprimé dans la Sainte-Chapelle, qui fait de la dynastie capétienne non plus seulement une dynastie féodale mais aussi une dynastie sacrée.

          Philippe le Bel complète sa rénovation de l’enclos palatial en enrichissant la Sainte-Chapelle de la relique du chef de saint Louis, qu’il obtient des moines de Saint-Denis en 1305 après que son grand-père a été canonisé en 1297. La tête de saint Louis, suivant un trajet inverse de celle de saint Denis qui avait porté la sienne de Montmartre au lieu de la future abbaye de Saint-Denis (dit la légende), enrichit le trésor de la Sainte-Chapelle et complète le dispositif de sacralisation du lieu et de la dynastie régnante. Philippe le Bel fait réaliser un magnifique reliquaire d’or pour son aïeul, hélas détruit en 1790, qu’il installe à la jonction de l’autel et de la grande chasse des reliques de la Passion – la tête de saint Louis est comme couronnée à nouveau par cette proximité. La présence du chef de saint Louis au cœur du palais, lui-même au centre de la ville et du royaume, permet d’affirmer que les Capétiens sont littéralement à la tête du royaume, et élus de Dieu ! Paris devient la tête du royaume car la ville est le centre de ce nouvel espace sacré. C’est à cette époque que l’on voit fleurir dans les chroniques et les récits littéraires le jeu de mots célèbre qui assimile Paris au Paradis : Parisius quasi Paradisius. Paris devient un Paradis terrestre, une image de la nouvelle Jérusalem qui contient la nouvelle arche d’alliance qu’est la couronne d’épines du Christ. Cela explique aussi que, quelques années plus tard, le royaume puisse accueillir en Avignon une papauté en exil et devenir une Terre Sainte.

        

        

    
  



          Les rois fuient la Cité

          C’est ainsi que l’on peut reconstituer l’histoire glorieuse du palais de la Cité, palais que les rois n’auront de cesse de fuir ! L’édifice qui se met en place au XIIIe siècle n’est pas fait pour être occupé par un roi réel, mais par son image éternelle. C’est le roi sacré qui occupe le palais de la Cité, si bien que sous les Valois, dès les années 1360, on a la preuve que le roi n’habite plus dans le palais, même temporairement : il se fait construire un certain nombre de résidences à proximité. L’événement majeur a lieu sous le règne de Jean le Bon, qui achève la rénovation du palais en faisant aménager les galetas au-dessus de la galerie des merciers et en le dotant d’une horloge, toujours visible actuellement sur la tour carrée à l’angle du palais. Son règne est un moment de crise, qui est resté célèbre comme celui de l’émergence de la bourgeoisie parisienne avec la révolte d’Étienne Marcel. Dans le cadre de la captivité du roi et de la quasi-guerre civile qui s’ensuit, le prévôt des marchands prend littéralement en otage le dauphin Charles, lieutenant général du roi en son absence, en faisant assassiner, le 22 février 1358, sous ses yeux, dans sa chambre même, au-dessus de la galerie des merciers, deux de ses maréchaux. C’est une façon de montrer qu’il a prise sur le corps du roi. Ce meurtre à la fois réel et symbolique va pousser le futur Charles V à quitter le palais de la Cité. Une fois roi, il bâtit un système de défense de la ville qui lui permet de s’échapper si besoin, par l’Est cette fois : la Bastille, à cheval sur l’enceinte, commande en effet l’accès à la route de Vincennes. Les forteresses de la Bastille et de Vincennes jalonnent la route royale qui mène à Reims, le lieu du sacre. Pour ses séjours parisiens, Charles V s’installe non pas dans la Cité, au cœur de la ville, mais à ses marges, dans l’hôtel Saint-Paul, près de l’église Saint-Paul actuelle, à proximité de la Bastille. Cela lui permet de ne plus se sentir prisonnier de la ville.

          Vincennes existait avant – la construction de son donjon revient à Jean II – mais Charles V donne une tout autre ampleur à cette résidence. La représentation qu’en donne Androuet du Cerceau montre que Charles en a fait non pas un séjour d’appoint ou de refuge, mais la duplication idéale, donc beaucoup plus géométrique, du palais de la Cité avec son donjon, sa Sainte-Chapelle et ses corps de logis. Vincennes est LE vrai palais royal parisien de Charles V… à Louis XIV. Certes, la monarchie connaît de longues phases d’incertitudes pendant la guerre de Cent Ans, et Charles VII ne choisit pas de résider à Paris après la reconquête de la ville en 1436. Lui et ses successeurs préfèrent les bords de la Loire notamment, mais globalement, Vincennes est le principal lieu de séjour des rois à Paris. D’ailleurs Le Vau, avant Versailles, expérimente le style de Versailles à Vincennes dans les deux pavillons du roi et de la reine. Vincennes est donc bien le palais royal, parce qu’il est la projection du palais de la Cité, mais dans un système sécurisé qui dégage une route fortifiée vers Reims.

          Le recouvrement ultime de cet espace, devenu sacré à la fin du XIIIe siècle, se fait par la sacralisation de l’État grâce à deux institutions qui vont se partager ses fonctions régaliennes et l’enclos palatial : la Chambre des comptes au Sud, reconstruite par Louis XII et qui, jusqu’à sa destruction par l’incendie en 1737, ressemblait à un logis Renaissance, et le Parlement au Nord qui avait gardé son apparence gothique. Ces deux institutions se sont d’ailleurs partagé la Sainte-Chapelle : l’un avait la juridiction sur elle, l’autre l’usage rituel du lieu, puisque l’ouverture du Parlement se fait chaque année le 12 novembre dans la Sainte-Chapelle, jusqu’en 1789. Ces deux visages de l’État royal se sont substitués au roi. Le passage du privé au public a été transfiguré par le dernier des rois médiévaux et le premier des rois modernes, Henri IV, qui a transformé le jardin privé du palais en espace public, donnant par la même occasion naissance à la Place Royale, première place de Paris créée ex nihilo. L’invention de l’urbanisme moderne se fit donc sur l’espace le plus privé des rois.

          Yann Potin

        

        

    
  




        CHAPITRE 5
      

      
        Les enceintes médiévales de Paris
      

      
      Si le centre politique et ecclésiastique de Paris, l’île de la Cité, a été protégé par une enceinte dès la fin du IIIe siècle, il faut attendre le Moyen Âge pour que les rives de part et d’autre de la Seine le soient également. Entre le Xe siècle et le XIVe siècle, trois grands systèmes défensifs urbains furent successivement édifiés.

        La première enceinte médiévale, attestée au plus tard au Xe siècle, n’enserre que la rive droite, tandis que la fortification de Philippe-Auguste, à la fin du XIIe siècle, et celle de Charles V, dans la seconde moitié du XIVe siècle, occupent les deux rives. Cependant, ces dernières privilégient également la rive droite, révélant par là le basculement urbain de la rive gauche à la rive droite entre l’Antiquité tardive et le Moyen Âge central. Même si les superficies encloses ne sont connues que de manière approximative (la mobilité du trait de rive n’étant pas précisément documentée), leur évolution montre sans ambiguïté le tropisme médiéval de la rive droite :

        – enceinte gallo-romaine : une petite dizaine d’hectares sur l’île de la Cité ;

        – enceinte du Xe siècle : une quarantaine d’hectares en rive droite ;

        – enceinte de Philippe-Auguste : environ 120 ha en rive droite, et 90 ha en rive gauche ;

        – enceinte de Charles V : environ 315 ha en rive droite ; pas d’agrandissement en rive gauche.
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        Ces chiffres permettent aussi de mesurer l’extension progressive des espaces protégés, avec un saut quantitatif particulièrement sensible à la fin du XIIe siècle : la multiplication des surfaces est supérieure à 5 entre le Xe siècle et XIIe siècle, contre 4 entre le IIIe et le Xe siècle et 1,5 entre le XIIe et le XIVe siècle.

        Plusieurs documents – de type textuel, archéologique, iconographique et planimétrique (parcellaires des XIXe-XXe siècles) – renseignent sur le tracé, la matérialité, et les finalités défensive et politique de ces différents ouvrages, que nous présenterons suivant l’ordre chronologique.

        

    
  



          L’enceinte du Xe siècle

          Les sources archéologiques, qui prouvent l’existence de cette enceinte, et qui balayent définitivement les doutes qui avaient pu être exprimés par certains historiens quant à l’unicité d’une telle structure, correspondent à deux fouilles préventives récentes : l’une, 15, rue du Temple, réalisée par l’AFAN en 1996-1997, sous la responsabilité d’Arnaud Prié ; l’autre, 144, rue de Rivoli, faite par l’INRAP en 2009, sous la direction de Xavier Peixoto. Elles permettent d’appréhender le modelé de l’enceinte, constitué principalement de matériaux périssables (terre et bois). Il s’agissait d’une levée de terre précédée d’un fossé sec puisqu’aucun dépôt hydromorphe n’a été repéré. Rue du Temple, si le creusement initial est très évasé et se présente comme un U très ouvert, le recreusement donne ensuite un profil en V ; rue de Rivoli, on trouve ce profil en V dès le premier creusement, avec une pente très marquée, à 45°, côté ville, suivant la logique du vallum romain, qui présentait la pente la plus verticale face à l’ennemi. L’altitude du fossé (entre 29 et 32 m par rapport au nivellement de la ville de Paris) et ses dimensions étaient identiques d’un site à l’autre : il mesurait entre 2,5 m et 3,2 m de profondeur, pour une largeur à l’ouverture de 11 ou 12 m au total. La terre provenant du creusement du fossé a servi à construire la levée : d’après le volume de terre extrait, on peut supposer qu’un remblai d’environ 2 m de haut, avec un sommet plan de 3 m de large a pu être édifié. Sur ce remblai de terre, une palissade a dû être construite. Essentiellement composée de bois, elle comportait toutefois quelques parties en pierre, une quinzaine de petits moellons calcaires ayant été retrouvés rue de Rivoli.

          Le problème de la datation de l’enceinte reste entier car l’absence de mobilier archéologique bien daté rend les fourchettes chronologiques très larges, soit les IXe-Xe siècles pour le début de son fonctionnement, et les XIIe-XIIIe siècles pour la dernière phase d’utilisation et l’abandon.

          En l’état actuel des connaissances, un texte fournit un terminus ante quem à la toute fin du Xe siècle. Un diplôme concédé par le roi Robert le Pieux (996-1031) en faveur de Saint-Magloire atteste l’existence de l’enceinte vers 997-998 : il cite, parmi la liste des biens de l’abbaye, la chapelle Saint-Georges-et-Saint-Magloire qui est située dans le suburbium de Paris « non loin des fortifications » (menia). Rien n’interdit de supputer que l’enceinte est antérieure au Xe siècle, en liaison par exemple avec le contexte des incursions vikings de la fin du IXe siècle, mais rien n’autorise vraiment non plus à valider cette pure hypothèse.
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          La documentation textuelle évoque deux autres points de repère : situé vers les no 92-100 de l’actuelle rue Saint-Martin, « l’archet Saint-Merri » était la porte Nord de cette enceinte, qui passait, à l’Est, par le quartier de la « porte Baudoyer ».

          Si l’archéologie et les textes donnent une connaissance ponctuelle de l’enceinte, son tracé global ne peut être appréhendé qu’à partir de l’analyse des documents planimétriques, notamment parcellaires. On peut en effet repérer les contraintes morphologiques exercées par l’enceinte sur le tissu urbain. Par endroits, l’enceinte a influencé les orientations du réseau viaire, du parcellaire et du bâti dès le haut Moyen Âge central, et puis encore bien après : alors que l’enceinte disparaissait en tant que structure matérielle, à partir du XIIe siècle, certaines limites urbaines induites par l’enceinte restaient et conditionnaient à leur tour l’urbanisation postérieure de l’espace environnant. Ainsi, sur les cadastres des XIXe et XXe siècles, on peut sélectionner, à l’intérieur du secteur grossièrement limité par les points de repère précédents, des linéaments parcellaires et bâtis qui constituent des ruptures fortes dues à la présence de l’enceinte. Cette analyse morphologique des parcellaires actuel (en date de 2006) et ancien (reconstitution du plan Alpage-Vasserot, 1810-1836), montre qu’un double ruban curviligne se dégage assez nettement au sein du secteur pré-localisé.
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          Si l’on caractérise chacun de ces linéaments en fonction de leur type morphologique (limites bâties, parcellaires, ou viaires), on observe une différence dans la transmission de la forme curviligne de part et d’autre de la rue Saint-Martin.

          De manière générale, on considère en morphologie urbaine que ces trois types de limites ont une résilience croissante (une parcelle est plus résiliente qu’un bâtiment, et une voie l’est plus qu’une parcelle), la résilience correspondant à la capacité d’une structure à perdurer dans le temps par réappropriation en vue de nouveaux usages. Autrement dit, le rythme de remplacement du bâti est plus rapide que celui des parcelles, et ce dernier plus que celui des voies. Ici, la rue Saint-Martin scinde le tracé de l’enceinte en deux parties de même longueur, mais avec une résilience nettement plus forte à l’Ouest qu’à l’Est : le secteur occidental est composé d’une majorité de limites viaires (55,4 %), tandis que le secteur oriental comporte une majorité écrasante de limites parcellaires (68,6 %) et bâties (25,3 %). Cela signifie que, à l’Ouest, les flux se sont inscrits relativement facilement dans le dispositif viaire hérité de l’enceinte du Xe siècle, comme si celui-ci avait continué de répondre aux besoins de circulation au moins jusqu’au XIXe siècle, et encore en partie aujourd’hui. Par exemple, au nord-est de Sainte-Opportune, la rue Troussevache, qui forme une rupture viaire remarquable en liaison avec cette enceinte, existe dès 1150 : or son tracé subsiste à l’identique jusqu’au début du XIXe siècle. À l’Est, c’est un autre schéma qui a prévalu : la croissance urbaine s’est traduite par une colonisation de la voie par du bâti et une remise en cause plus profonde des systèmes viaires et parcellaires hérités. Depuis le XIe siècle, les circulations se sont redéployées autrement, sans tenir compte de cet héritage qui laisse des traces plus ténues. L’analyse morphologique suggère que l’urbanisation s’est déroulée de manière plus progressive et continue à l’Ouest qu’à l’Est : à l’Ouest, le tissu urbain se serait renouvelé essentiellement par des réajustements dissociés et asynchrones de la voirie, du parcellaire et du bâti, tandis qu’à l’Est, le tissu urbain aurait été plus profondément remanié par des opérations de lotissement qui ont réorganisé de manière plus synchrone une partie des voies, du parcellaire et du bâti. Une thèse de l’École des chartes, réalisée par Geneviève Étienne en 1974, sur la censive du Temple, localisée essentiellement dans le secteur oriental, confirme pleinement cette hypothèse d’une urbanisation par à-coups : elle met en valeur une croissance urbaine particulièrement remarquable dans cette région au XIIIe siècle, sous la houlette des templiers.

          Pour finir, cette enceinte a aussi par endroits conditionné les délimitations des espaces de pouvoir au Moyen Âge, comme certaines paroisses (limite entre les paroisses Saint-Paul et Saint-Gervais, ou celle entre Sainte-Opportune et les Saints-Innocents) ou certaines censives (limite entre les censives de Saint-Magloire et Saint-Éloi, ou celle entre les censives du chapitre de Sainte-Opportune et de l’archevêché).

        

        

    
  



          L’enceinte de Philippe Auguste

          Il s’agit de l’enceinte médiévale la mieux connue, que ce soit par les textes, l’archéologie ou les plans parcellaires. En outre, quelques vestiges existent encore en élévation dans le Paris d’aujourd’hui. Construite à partir de 1190 sur la rive droite et 1200 sur la rive gauche, et achevée sans doute vers 1211-1212, elle a subsisté plus longtemps sur la rive gauche, l’ouvrage en rive droite ayant été rendu caduc par la construction de l’enceinte de Charles V. Devenues obsolètes à la fin du Moyen Âge, les portes qui subsistaient ont été détruites sous François Ier pour la rive droite et sous Louis XIV pour la rive gauche. C’est la seule enceinte médiévale qui s’est vraiment étendue des deux côtés de la Seine. Elle a laissé de profondes empreintes sur le parcellaire. Cette enceinte est clairement le projet d’un souverain, avec une forte cohérence (notamment architecturale) et une rapidité d’exécution (une vingtaine d’années au total). À la veille de son départ pour la Terre sainte en 1190, le roi Philippe Auguste (1180-1223) décida de construire une enceinte à Paris, qui voit s’affirmer son rôle de capitale justement à partir du XIIe siècle.

          Rigord (1145-1210), moine de Saint-Denis, auteur d’une chronique narrant les faits et gestes de ce souverain, indique alors que le roi « ordonna aux bourgeois d’entourer la ville de Paris, qu’il chérissait, d’un superbe mur garni de tourelles et de portes. Le tout fut terminé rapidement ». Craignant la menace angevine des Anglo-Normands, le roi fit construire à la même époque le donjon du Louvre à l’Ouest, juste à l’extérieur de l’enceinte : il formait une grosse tour cylindrique (18 m de large à sa base et 30 m de haut, encore visible dans le sous-sol du musée du Louvre), entourée d’un fossé sec, puis d’une courtine carrée. La menace montante de la coalition impériale anglo-flamande, qui ne s’apaisa qu’après la bataille de Bouvines (1214), pressait le roi d’achever les fortifications de sa capitale. En rive gauche, la dernière portion construite, qui correspond au tronçon oriental descendant de la montagne Sainte-Geneviève, n’est pas bâtie de manière aussi rigoureuse que les premiers tronçons à partir de la tour de Nesle : la précipitation des maçons est perceptible dans les vestiges de l’enceinte dans la caserne des pompiers de la rue Cardinal-Lemoine, où ils disposèrent les lits de pierre en suivant la pente du terrain, au lieu d’utiliser un fil à plomb comme ils avaient fait jusque-là. Cependant, l’enceinte n’a jamais servi militairement : aucun siège n’eut lieu avant qu’on construise celle de Charles V.

          Si les travaux de la rive droite ont été financés par la bourgeoisie parisienne, ceux de la rive gauche ont été payés par le souverain. Le coût total est estimé, selon les historiens, à une somme comprise entre 14 et 18 000 livres, déboursée en deux décennies. Le coût annuel lissé peut donc être rapporté à un montant variant entre 700 et 900 livres, ce qui représente assez peu par rapport aux revenus ordinaires du roi (115 000 livres pour l’année 1202-1203). D’une manière générale en France, la gestion de l’enceinte est au XIIIe siècle une délégation de prérogative régalienne aux communes, via des exemptions de taxes et autres, sans que l’on sache précisément, dans le cas parisien, comment et par qui étaient financés les travaux d’entretien à cette époque.

          L’enceinte a aussi eu des conséquences sociales. L’espace enserré par l’enceinte servait notamment à faciliter l’action de la police, à délimiter les juridictions et à donner aux Parisiens le sens de leur identité : on observe ainsi que l’appellation de « bourgeois de Paris », qui émerge au milieu du XIIe siècle, supplante définitivement l’appellation classique de « bourgeois du roi » justement au début du XIIIe siècle, au moment de l’achèvement de l’enceinte. En 1222, dans le fameux acte d’arbitrage entre le roi et l’évêque, quand on est à l’intérieur de l’espace enclos, on est ainsi considéré comme relevant du « corps » ou du « commun » de Paris : ce statut implique des règles particulières pour le règlement des conflits ou la concession de privilèges, qui sont de nature très variée (politique, judiciaire, économique…).
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              Carte 13. Hypothèse de restitution du tracé de l’enceinte de Philippe Auguste dans le Paris actuel

            
          
          L’enceinte a donc participé à faire émerger une communauté d’habitants proprement parisienne, désormais identifiée à un territoire, et pas uniquement définie par la dépendance de tel ou tel seigneur : l’espace enclos est donc territorialisant et homogénéise la communauté d’habitants. Le mur accéléra aussi le peuplement et le rythme des constructions à l’intérieur de l’espace enclos : en témoigne le chroniqueur Guillaume le Breton qui précise que, en 1211-1212, les murs de la rive gauche « obligèrent les propriétaires de champs et de vignes à louer leurs terres à des résidents pour qu’ils y construisent de nouvelles maisons en sorte que la ville entière fut remplie d’habitations jusqu’au pied de l’enceinte ».

          Le tracé global de l’enceinte, qui figure sur un plan du XVIe siècle (plan de Braun), formait une ligne d’environ 2,8 km en rive droite, et environ 2,5 km en rive gauche. Sur le front de Seine, il n’y avait pas d’enceinte à proprement parler : les bâtiments d’habitation tombaient directement dans le fleuve et il n’y avait donc pas besoin de muraille. En temps de guerre, des chaînes pouvaient être tendues entre les deux rives de manière à empêcher le passage de bateaux sur la Seine, non seulement en amont, entre la Tournelle et la tour Barbeau (via l’île Saint-Louis), mais aussi en aval, entre la tour de Nesle (ou de Philippe Hamelin) et la tour du Coin près du Louvre : si on ne connaît pas la date de la mise en place de ces chaînes, leur existence est attestée au plus tard en 1369, dans un compte mentionnant la dépense engendrée par leur nettoyage.

          Le nombre et la nature des ouvrages (portes, tours) qui ponctuaient régulièrement la courtine ont évolué dans le temps. Les ouvertures pratiquées dans la muraille seraient passées de 13 à l’époque de Philippe Auguste (portes Saint-Honoré, Montmartre, Saint-Denis, Saint-Martin, Temple, Barbette, Saint-Antoine en rive droite ; portes Saint-Victor, Saint-Marcel [appelée au Moyen Âge porte Bordelle], Saint-Jacques, papale ou Sainte-Geneviève antérieure, Gibart ou Saint-Michel, Saint-Germain ou des Cordeliers en rive gauche) à 27 à la fin du Moyen Âge. Si les historiens s’accordent à peu près sur le nombre et la localisation des portes, les divergences sont beaucoup plus fortes à propos des tours. Seules 15 tours sont assurément connues, soit qu’elles existent encore, soit qu’elles ont été fouillées. Si le premier état de l’enceinte comportait quelque 70 tours à l’époque de Philippe Auguste, ce nombre a augmenté au cours du temps avec la multiplication des ouvertures, les portes étant souvent encadrées par des tours : nous proposons d’identifier 82 tours pour l’état du XIVe siècle.

          La courtine, construite de manière relativement uniforme, comportait des murs d’une hauteur estimée de 6 à 9 mètres (maximum 10 m), avec une largeur de 2,6 mètres à la base et de 2,3 mètres au sommet. Elle se composait de deux murs de soutien, reliés entre eux par un blocage de moellons bruts noyés dans un ciment assez tenace, un mortier de sable jaune orangé. Les faces de ces deux parements étaient formées d’un appareillage régulier de pierres équarries, mais inégales dans leurs dimensions (blocs de calcaire de 0,26 à 0,32 mètre de haut et de 0,35 à 0,40 mètre de large). À la base de la muraille, les constructeurs ont utilisé le calcaire dur (le « liais »), alors que les assises supérieures étaient en calcaire plus tendre, le tout provenant des carrières de la vallée de la Bièvre et de Charenton. La muraille était surmontée d’un chemin de ronde, protégé par l’alternance des créneaux et merlons.

          Les tours d’origine étaient espacées de 60 à 70 mètres pour défendre le mur par des tirs d’arbalète (portée de tir d’environ 100 m pour l’arbalète et de 60 m pour un arc). Chaque tour, d’un diamètre externe d’environ 6 mètres, avait des murs de deux mètres d’épaisseur et comportait deux étages, dont le rez-de-chaussée était généralement voûté.

          La répétition des portes, l’espacement régulier des tours et l’uniformité de leurs dimensions, jusque dans leur parement de calcaire, la rapidité globale d’exécution suggèrent une maîtrise quasi industrielle des techniques de construction et de conduite du projet.

        

        

    
  



          L’enceinte dite de Charles V

          La troisième enceinte médiévale de Paris fut construite dans le contexte des chevauchées anglaises de la guerre de Cent Ans. À partir de 1356, et contrairement à la période précédente, la construction et l’entretien des enceintes en France sont financés uniquement par les villes, cette brutale prise en charge de leur défense entraînant souvent l’apparition des archives municipales. Paris est un cas à part, particulièrement après la révolte, en 1358, du prévôt des marchands Étienne Marcel. Le pouvoir municipal, exercé par les bourgeois de l’échevinage et dirigé justement par le prévôt des marchands, est nettement plus contraint qu’ailleurs de composer avec l’autorité royale, représentée par son propre prévôt. De ce qu’on peut comprendre du fonctionnement de la maîtrise d’œuvre de la fortification parisienne, à partir du milieu du XIVe siècle et pour l’époque moderne, le roi suscite et contrôle les travaux défensifs, le bureau de la ville fait faire et paie.

          Les premiers travaux de construction d’une nouvelle enceinte parisienne, initiés par Étienne Marcel, furent abandonnés à sa mort. Ils ne reprirent qu’à partir de 1365 sous Charles V, et durèrent environ 30 ans. Des réaménagements significatifs de l’enceinte eurent lieu au début du XVe siècle, et plus encore au début du XVIe siècle. Utilisée jusqu’en 1635, elle fut ensuite abandonnée au profit de l’enceinte bastionnée. Cette enceinte élargissait l’espace protégé sur la rive droite, de la tour du Bois en aval (près du Louvre), à la tour de Billy en amont (près de l’Arsenal), tandis que les travaux en rive gauche se limitèrent à une reprise des fortifications de Philippe Auguste.

          Moins bien documentée que cette dernière, l’enceinte de Charles V a été peu fouillée (à l’exception, notable, de la fouille du Carrousel en 1989-1990) et n’a laissé que peu de traces dans le parcellaire (mis à part le lotissement, au XVIIe siècle, du secteur des rues d’Aboukir et du Mail au Nord-Ouest). De plus, les enluminures du XVe siècle ont véhiculé une fausse image de cette enceinte : les miniatures de Jean Fouquet, peintes vers 1455, illustrant les Grandes Chroniques de France, représentent une muraille crénelée non fossoyée. Or, cette représentation, longtemps considérée comme fiable, a été totalement contredite par la fouille du Carrousel, dirigée par Paul Van Ossel : en réalité, l’enceinte n’est pas une muraille mais une « terrée », autrement dit un rempart en terre précédé de plusieurs fossés, formant une vaste emprise d’une largeur totale de 90 m.
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              Carte 14. L’enceinte de Charles V (1356-1383)

            
          
          Tout d’abord, la fouille a révélé un vaste creusement, une grande tranchée de presque 13 m, rapidement comblée, le tout (creusement et comblement) datant du milieu du XIVe siècle : il s’agirait des traces de premières fortifications, c’est-à-dire d’un embryon de défense, resté inachevé, vraisemblablement initié par le prévôt des marchands Étienne Marcel en 1356. On sait en effet qu’alors, Étienne Marcel et quatre échevins confièrent à 18 bourgeois le soin de conduire les travaux des fossés. Dès 1359, le dauphin Charles concédait aux bourgeois la pêche du poisson dans le fossé, ce qui signifie a priori qu’il était achevé.

          Les années 1358-1360 correspondent à une phase particulièrement difficile de la guerre de Cent Ans, marquée par le succès des chevauchées anglaises, qui prennent de nombreuses villes, la capture du roi Jean, les révoltes urbaines et rurales (révolte parisienne du même Étienne Marcel et la Jacquerie) : cette tension soudaine prit la forme d’une véritable panique au sein des populations urbaines, qui construisirent frénétiquement de grandes enceintes, dans une logique d’autodéfense et sans doute par corvée volontaire des habitants. L’ordre fut aussi donné par le roi et par les princes de « mettre en défense » les villes du royaume.

          Le deuxième état de l’enceinte parisienne trouvée au Carrousel date de la fin du XIVe siècle : il s’agit de la fortification pleinement achevée.

          Le rempart de terre de 28 m de large est précédé d’une vaste partie fossoyée, d’une largeur équivalente, les sédiments enlevés du fossé, essentiellement des limons, ayant été directement réutilisés pour édifier la levée. Côté ville, à l’intérieur du rempart, il y a un chemin courant à la base du rempart de terre. Côté campagne, la partie fossoyée était elle-même précédée d’ouvrages défensifs en terre : d’abord une levée, un chemin et un fossé occidental, puis assez vite un deuxième fossé a été construit, redoublant vers l’Est le fossé initial. Ces deux arrière-fossés étaient peu profonds et secs. Tous les éléments de datation (monnaies, céramique et sources écrites) convergent pour dater cet état du dernier tiers du XIVe siècle. La partie fossoyée centrale comportait probablement deux fossés, séparés par un dos-d’âne, le premier fossé (côté ville) étant toujours en eau, et le second (côté campagne), moins large, pouvant être à sec ou en eau selon la saison. C’est ce que permet de supposer le récit de la tentative d’assaut par Jeanne d’Arc vers la porte Saint-Honoré, le 8 septembre 1429 : le chroniqueur Clément de Fauquembergue précise que les assaillants « portant longues bourrees et fagos descendirent et se bouterent es premiers fosses esquels point n’avoit d’eaue et getterent lesdictes bourrees et fagos dedens l’autre fosse prochain des murs esquelz avoit grant eaue ». Remplir le fossé en eau avec des fagots de bois permettait de constituer une assise relativement stable sur laquelle était posé un assemblage de planches de bois servant de passerelle, afin que les assaillants et les machines de guerre franchissent l’obstacle liquide.

          Le dos-d’âne est destiné à réguler les eaux dans le fossé principal et à dédoubler l’obstacle : il est toujours pris entre deux eaux dont les nappes peuvent être à des hauteurs différentes et sert apparemment aussi à cloisonner les concessions de viviers des différentes pêcheries du fossé. On peut déduire la hauteur du rempart des pentes de ses talus, reconnaissables en quelques points : 14 m environ. Aucune trace de muraille n’a été retrouvée à son sommet, ce qui n’est pas étonnant étant donné l’arasement postérieur des vestiges. Mais il faut supposer un parapet crénelé, comme attesté par la suite sur le plan de Truschet et Hoyau daté de 1552.

          L’enceinte de Charles V rendant caduque la fortification du Louvre, elle est dotée d’une nouvelle forteresse, la Bastille, qui l’appuie, tout en étant indépendante de la ville.

          Simultanément, des travaux conséquents ont été menés en rive gauche pour le renforcement de l’enceinte de Philippe Auguste. En 1366, les fossés sont recreusés et les déblais sont placés à l’intérieur des murs pour faire un rempart de terre.

          Puis, au XVe siècle, les défenses avancées de l’enceinte sont remaniées. Le système associant une levée de terre et deux fossés est abandonné et remplacé par une levée unique plus large, de 12,5 m, rehaussée de 1,5 m et qui porte un chemin. La céramique la plus récente trouvée dans ce contexte date du premier quart du XVe siècle. Le chemin de ronde était alors suffisamment large pour y installer et mouvoir l’artillerie en batterie, ce que n’aurait pu offrir une courtine à chemin de ronde étroit.

          L’enceinte est ensuite transformée une seconde fois, de manière plus radicale, au début du XVIe siècle : après 1505-1509, sont construits de puissants murs d’escarpe et de contrescarpe, dont les vestiges sont aujourd’hui conservés et intégrés à l’aménagement de la galerie souterraine du Louvre. Le travail est très soigné et très homogène, avec un mur d’escarpe large de 3,6 m à sa base (2,5 m pour le mur de contrescarpe). Le mur d’escarpe est pourvu d’une plate-forme d’artillerie (appelée aussi « canonnière »), venue flanquer le grand fossé en eau, large de 30 m et profond de 7 m. Ce système d’architecture militaire, dit polygonal, très utilisé entre 1470 et 1540, est fondé sur le principe d’une distinction entre les tirs d’action lointaine (opérés depuis la crête de feu au sommet du mur en haut de la levée, pour contrer les travaux d’approche de l’ennemi) et les tirs de défense rapprochée (depuis la canonnière, quand l’ennemi franchit le fossé).

          Le large fossé était en permanence en eau, sur une hauteur d’environ 1,50 m au XVIe siècle, et était alimenté depuis la Seine. Toutefois, l’eau, alors trop salée, n’était plus favorable à la présence de poissons, pourtant bien attestée pour le XVe siècle. En effet une teneur importante en sels a été identifiée dans les niveaux de vases du XVIe siècle. Ceci est vraisemblablement dû à un déversement local de substances salées responsables d’augmentations passagères de la salinité, telles que les produits de nettoyage des cuirs, qui ont été effectivement retrouvés en abondance dans ces niveaux modernes (restes de chaussures, de fourreaux de couteaux et d’épée, de lanières…).

          Pour finir, la disparition de cette fortification se fit en plusieurs temps, dans le premier tiers du XVIIe siècle : d’abord arasement du rempart de terre, puis destruction des murs et enfin comblement du fossé. Après les années 1630, elle est remplacée par une enceinte bastionnée, dite des Fossés Jaunes, intégrant les Tuileries, projetée et commencée depuis 1536.

          Ce survol historique des enceintes médiévales de Paris permet de mettre en évidence quelques changements dans la mise en œuvre de ces grands chantiers urbains. L’alternance des principaux matériaux constitutifs de ces fortifications – périssables ou lithiques – est particulièrement éloquente : terre et bois pour le Xe siècle, la pierre au XIIe siècle, la terre pour la fin du XIVe siècle, et des réaménagements en pierre à partir du XVIe siècle. Cette chronologie relativise une évolution architecturale marquée par un usage croissant de la pierre dans la construction des bâtiments au Moyen Âge : les historiens et archéologues qualifient volontiers ce mouvement de pétrification, qu’ils observent notamment pour les églises et les châteaux à partir des XIe-XIIIe siècles. Cette tendance, réelle, n’est donc pas strictement linéaire et inéluctable.

          Cette variabilité matérielle s’intègre plus globalement dans une évolution des conceptions d’architecture militaire, particulièrement différentes entre la fin du XIIe siècle et la fin du XIVe siècle : autant l’obstacle constitué par l’enceinte forme, vers 1200, une paroi très verticale, autant le dispositif défensif, vers 1370, est très horizontal, avec un système de fossés très extensif. Au-delà de la différence de contextes (menace plus politique que militaire du temps de Philippe Auguste, à l’inverse du temps de Charles V), ces changements témoignent d’une évolution des pratiques militaires : on ne fait pas la guerre de la même manière à ces deux époques, c’est-à-dire pas avec le même nombre d’hommes et surtout pas avec les mêmes armes. Or, la fin du Moyen Âge voit les débuts de l’artillerie à poudre : les canons, plus perfectionnés, parviennent désormais à ouvrir de véritables brèches dans les murs. La meilleure parade est effectivement le recours à la terre damée – seul obstacle capable de résister au projectile propulsé par la poudre noire – et le défilement, c’est-à-dire l’enterrement général des ouvrages de défense active pour pratiquer des tirs rasants sur le terrain extérieur. On est alors passé d’une fortification verticale (type la muraille de Philippe Auguste, très haute et donc difficile à prendre compte tenu de la faiblesse globale des moyens de percussion, pas assez puissants pour faire une brèche de loin dans la muraille) à une fortification horizontale (le rempart qui constitue le seul matelas résistant à l’artillerie à feu). Cela n’a été théorisé que vers 1520-1550 par les ingénieurs italiens, mais cela avait déjà été mis en pratique dans les villes depuis la fin du XIVe siècle.

          Au-delà de leur finalité militaire, ces ouvrages avaient aussi une dimension sociale et politique dans la mesure où ils signifiaient matériellement le pouvoir royal dans la ville, par une topographie monumentale perceptible par tous. Ils permettent ainsi de définir un dedans et un dehors, ce qui a des conséquences concrètes sur la vie des gens : le règlement des conflits et la concession de privilèges tiennent compte, en pratique, de ces limites qui sont donc aussi structurantes socialement. À l’époque médiévale, il s’agit de rendre visible l’autorité seigneuriale, et non pas de limiter l’extension de la ville, cette préoccupation n’apparaissant qu’à l’époque moderne. Les interdictions de bâtir au-delà d’une certaine limite ne sont imaginées qu’à partir de François Ier (1515-1547), et il faut attendre le XVIIe siècle pour que ces limites soient matérialisées au sol par des bornes (1638).

          Hélène Noizet

        

        

    
  




        CHAPITRE 6
      

      
        Les bourgeois de Paris
      

      
      Qu’est-ce qu’un « bourgeois de Paris » ? Vaste question à laquelle l’historien ne peut qu’apporter une réponse prudente : ça dépend du contexte. Étymologiquement, le bourgeois est l’habitant du bourg, le terme est donc synonyme de citadin. C’est le sens du mot au XIe siècle lorsqu’il apparaît dans les sources avec l’essor des villes ; c’est aussi le sens qu’utilisent les historiens négligents lorsqu’ils veulent parler de la population laïque de la ville. Le terme a cependant, à Paris, une acception plus précise dans les sources à partir du XIIe siècle. On y voit en effet apparaître des « bourgeois de Saint-Germain-des-Prés », des « bourgeois de l’évêque », des « bourgeois du roi », etc. Le terme désigne alors la fraction des citadins qui jouit de privilèges garantis par le seigneur dont ils dépendent. Le mot renvoie donc à une communauté, puis à un territoire dominé par un seigneur. Ces territoires sont les noyaux de peuplement autour desquels se développe le tissu urbain.

        La typologie des bourgeois se simplifie au XIIIe siècle après la construction de l’enceinte de Philippe Auguste qui soude les habitants en une même communauté tandis que l’octroi d’importants privilèges royaux les incite à se réclamer de la bourgeoisie royale. On s’appelle désormais plutôt « bourgeois de Paris » ou « bourgeois du roi », ce qui tend à faire disparaître les autres bourgeoisies seigneuriales. Il n’est pas évident que tous les habitants puissent prétendre au titre, car tous ne sont pas en mesure d’assumer les devoirs associés aux privilèges de bourgeoisie, et même parmi la fraction de la population concernée, on note que, à partir du XIVe siècle, l’usage du titre est progressivement réservé aux plus notables d’entre eux. C’est de ceux-là dont on parlera le plus ici, car ce sont ceux qui ont laissé le plus de traces dans la documentation.

        

    
  



          Les privilèges des bourgeois de Paris

          Les rois, soucieux de s’attirer la faveur des Parisiens, leur ont concédé de nombreux privilèges entre le XIIe et le XIVe siècle. Les privilèges personnels ne sont pas les plus connus des privilèges bourgeois, mais ils ont leur valeur. Le principal est assurément la protection royale dont jouissent les bourgeois de Paris dans la seigneurie des Capétiens, mais aussi dans le royaume puisque leur seigneur est aussi souverain. Cette protection spéciale est enviable pour les marchands, si bien qu’on voit des Italiens demander des lettres de bourgeoisie parisienne à la fin du XIIIe siècle. Le roi accorde aussi en 1165 à ses bourgeois l’exemption de droit de gîte, c’est-à-dire de réquisition pour loger et nourrir la cour, tandis que saint Louis abolit en 1227 une taxe coutumière versée par les nouveaux mariés aux marguilliers de Notre-Dame.

          Mais les principaux privilèges des bourgeois de Paris sont d’ordre économique. Ils peuvent, dès 1134, saisir les biens parisiens de leurs débiteurs ; quant à l’association de ceux qui font commerce sur la Seine et constituent la Hanse des marchands de l’eau, elle bénéficie surtout, avant 1171, du monopole du commerce sur le fleuve, entre Mantes et Paris. Un marchand étranger se voit donc contraint de s’associer à un bourgeois de Paris en « compagnie française » pour décharger et vendre sa cargaison dans la ville, et cette association justifie un partage des profits à hauteur de 50 %. La Seine étant la voie de circulation privilégiée du vin, du blé, du sel et du bois, cela revient à obtenir le monopole du commerce d’approvisionnement de Paris, pour le plus grand profit des marchands parisiens. Ce privilège s’accompagne d’un contrôle par la Hanse des marchands de l’eau du petit personnel préposé à la mesure ou au criage des prix des denrées venues du fleuve, ainsi les déchargeurs, les crieurs et mesureurs de vin, les taverniers, les courtiers et porteurs de sel, les mouleurs de bûches, les mesureurs de charbon ou les mesureurs de grains. La Hanse des marchands de l’eau a aussi une fonction de tribunal pour le commerce fluvial et doit veiller à son bon fonctionnement par l’entretien des quais et des ports. Elle étend progressivement ses prérogatives à l’Oise et à la Marne.

          Lorsque la Hanse des marchands de l’eau se transforme en municipalité vers 1260 sous l’impulsion royale, elle acquiert aussi des fonctions plus politiques, qui sont cette fois des devoirs plus que des privilèges. Ainsi l’échevinage est chargé du pavage des rues, de l’entretien des remparts et de l’approvisionnement de la ville en cas de disette. Les bourgeois ont l’obligation d’assurer le guet la nuit et de défendre la ville, l’équipement étant à leurs frais, soit un rôle sensible quand, au XIVe siècle, menacent guerres et famines. La levée des impôts royaux qui se multiplient à partir de la fin du XIIIe siècle, donne aussi un rôle politique nouveau à l’échevinage. L’impôt est certes une charge, mais celle-ci ouvre la voie à la représentation politique de la ville auprès du souverain. Sa levée en incombe en effet à la municipalité qui se trouve, de ce fait, en position de le négocier avec le roi dans la mesure où l’impôt public est, à cette époque, toujours occasionnel et peut ne pas être accepté par les sujets. Avec la multiplication des impôts extraordinaires à partir du règne de Philippe le Bel (1285-1314), l’échevinage devient une véritable municipalité représentant les Parisiens, même si une grande partie de l’administration de la capitale lui échappe, car la police et la surveillance des corporations demeurent l’apanage d’un officier royal, le prévôt de Paris.

          Ces privilèges dessinent la silhouette sociale du bourgeois de Paris : c’est un Parisien qui possède des meubles et des immeubles qu’il tient à préserver des réquisitions royales, un travailleur en position de prêter de l’argent qui tient à recouvrer ses créances, un marchand dont l’activité est centrée sur le commerce fluvial – bref un habitant qui se situe plutôt dans le haut de l’échelle sociale, les autres n’ayant que faire de ces privilèges. Reste à savoir quelle proportion de la population peut prétendre aux privilèges de la bourgeoisie.

          Il n’existe pas de dénombrement spécifique, mais on peut faire l’hypothèse que ceux qui paient l’impôt royal entre 1292 et 1313 sont aussi ceux qui bénéficient des privilèges de la bourgeoisie, les droits n’allant pas sans les devoirs. Si on compare l’effectif de ces contribuables occasionnels à celui de la population totale recensée en 1328, on constate qu’il n’en représente que 25 %. Un quart seulement des Parisiens a donc le statut de bourgeois de Paris, mais plus rares encore sont ceux qui portent ce titre dans la documentation. En effet, le titre a une valeur méliorative distincte de la valeur juridique évoquée jusque-là.

        

        
          
          

        

    
  



Les notables bourgeois

          Les « bourgeois de Paris » sont en effet les plus notables des citadins, qui se parent de ce titre dans les actes, sans que le mot ait une utilité juridique. Il est de même volontiers affiché dans les épitaphes de certains citadins, ce qui prouve bien que sa principale utilité est de souligner la position sociale de celui qui le porte. Le titre est un signe distinctif, car c’est un honneur dès la fin du XIIIe siècle de se dire ou d’être désigné comme tel. Il est encore plus difficile de recenser le nombre d’individus qui peuvent l’arborer, mais on note empiriquement qu’on le rencontre dans seulement 140 familles entre 1250 et 1350, ce qui représente peut-être 2 000 personnes, soit moins de 1 % de la population.

          Les bourgeois de Paris forment, à partir du XIIIe siècle, une élite citadine qui se distingue par sa notabilité. Celle-ci s’exprime de diverses manières. Par le nom tout d’abord, car ces familles adoptent précocement un système onomastique moderne, avec nom de baptême et nom patronymique, quand, à Paris et dans le reste du royaume, beaucoup de citadins ne possèdent qu’un prénom et un surnom personnel, voire pas de surnom du tout. Ainsi Geoffroy de Saint-Laurent, petit juriste mort en 1290, était-il le fils d’Eudes le Charpentier, vivant dans le bourg périurbain de Saint-Laurent, et le frère de Guillaume Pringevin. Ses enfants porteront certes le patronyme de Saint-Laurent, mais c’est bien tardif à côté des Popin ou des Bourdon, grandes familles bourgeoises dont les patronymes remontent respectivement à 1147 et 1174. Du fait de leur ancienneté, les noms des plus anciennes familles de la ville marquent sa toponymie et beaucoup de rues de l’époque portent le nom d’un bourgeois. Certaines l’ont conservé à travers le temps, ainsi la rue des Bourdonnais dans le 1er arrondissement et la rue Pierre Sarrasin dans le 5e arrondissement. La stabilité du nom exprime l’ancienneté du lignage, ancienneté qui est une valeur sociale forte dans la société médiévale. Le nom s’enrichit d’un complément héraldique à la fin du XIIIe siècle, précisément quand l’usage du patronyme se banalise, et le choix des bourgeois se porte le plus souvent sur des armoiries parlantes, ainsi les Bourdon adoptant un bâton de pèlerin ou les Paon un paon.

          La notabilité s’exprime aussi à travers un mode de vie familial spécifique, puisque dans les familles les plus notables, les enfants adultes et mariés restent en communauté avec leurs parents, tandis que dans le reste de la population urbaine, la norme est la famille nucléaire. La raison en est probablement juridique : la coutume précise que les enfants qui quittent le foyer parental reçoivent alors leur part d’héritage et sont exclus de la succession à venir. Donc quitter le pater familias alors qu’il est encore au sommet de sa puissance économique et de son entregent commercial, c’est se priver d’un héritage plus avantageux et surtout de la participation aux affaires familiales, d’où la propension des fils adultes à rester avec leur père, qui les nourrit et les loge jusqu’à sa mort.

          Les notables savent se reconnaître et ont tendance à vivre entre eux. On note ainsi une forte propension des lignages bourgeois les plus en vue à fréquenter la confrérie Saint-Jacques ou la confrérie Notre-Dame, à placer leurs filles dans les abbayes Saint-Antoine ou de Longchamp et surtout à pratiquer le mariage endogame au point de former un petit milieu très homogène.

          Cette élite bourgeoise fréquente la cour, dont elle partage la culture courtoise. Cela se traduit par l’amour des bourgeois de Paris pour la chasse au vol, la littérature arthurienne ou les joutes comme celles qui eurent lieu en 1330. Les bourgeois de Paris offrirent alors à leurs concitoyens un spectacle mémorable dans lequel 36 des leurs, dans le rôle du roi Priam et de ses 35 fils, rompirent des lances avec des jouteurs venus de treize villes différentes, figurant les Grecs partis à l’assaut de Troie. Cette culture courtoise est aussi celle de la noblesse, mais les bourgeois de Paris du XIVe siècle ne sont pas des gentilshommes : peu se font anoblir et lorsqu’ils le sont, ils persistent à se dire « bourgeois de Paris ». S’ils résistent si bien à l’attrait de la noblesse, c’est qu’ils ont une forte identité sociale et une haute opinion de leur notabilité. Le Tournoiement des dames, écrit par le changeur Pierre Gencien à la fin du XIIIe siècle, donne une idée de la culture courtoise des bourgeois parisiens de même que leur distance par rapport au modèle aristocratique. Ce long poème de 1 800 vers est un pastiche de relation de tournois et du Perceval de Chrétien de Troyes, dans lequel des bourgeoises de Paris s’affrontent en tournois près de Lagny. Les bourgeoises sont bien réelles, même si l’événement est imaginaire, et le comique naît du détournement des codes courtois. Ce poème dénote tout à la fois une forte conscience de groupe, une évidente imprégnation de la culture courtoise et en même temps une distance amusée vis-à-vis de celle-ci ! Mais si la bourgeoisie parisienne est décomplexée par rapport à la noblesse, c’est qu’elle est particulièrement opulente.

          
            
              [image:  Composition et recomposition de la maisonnée Bourdon. Les rôles de taille permettent de prendre sur le vif l’éclatement d’une famille bourgeoise à la mort du . En 1298, sire Guillaume Bourdon est un des plus gros contribuables de Paris, avec une taille de 40 livres ; il a donné son nom à la rue où il habite et il domine de haut ses descendants adultes et chefs de feu, qui vivent autour de lui, peut-être sous son toit. À sa mort, en 1299, son fils Guillaume II hérite de la maison paternelle, mais ses frères et sœurs s’égaillent dans le quartier, tandis que sa veuve va habiter chez son fils Macy dans une autre rue. Les autres chefs de feux taxés dans le même quartier et portant le même patronyme sont apparentés à sire Guillaume Bourdon.]
            

            
              Carte 15. Composition et recomposition de la maisonnée Bourdon. Les rôles de taille permettent de prendre sur le vif l’éclatement d’une famille bourgeoise à la mort du pater familias. En 1298, sire Guillaume Bourdon est un des plus gros contribuables de Paris, avec une taille de 40 livres ; il a donné son nom à la rue où il habite et il domine de haut ses descendants adultes et chefs de feu, qui vivent autour de lui, peut-être sous son toit. À sa mort, en 1299, son fils Guillaume II hérite de la maison paternelle, mais ses frères et sœurs s’égaillent dans le quartier, tandis que sa veuve va habiter chez son fils Macy dans une autre rue. Les autres chefs de feux taxés dans le même quartier et portant le même patronyme sont apparentés à sire Guillaume Bourdon.

            
          
        

        
          
          

        

    
  



Les fondements de l’opulence bourgeoise

          La répartition de la richesse est très inégale dans la population parisienne, si on en juge par l’impôt. En 1300, 15 % seulement de la population paie l’impôt cette année-là, et 1 % des contribuables les plus riches acquittent 80 % de l’impôt. Le drapier Étienne Haudri, qui figure parmi les vingt plus gros contribuables, a une fortune patrimoniale estimée à 20 000 livres tournois à sa mort en 1313. D’où vient cette richesse ?

          Les plus riches Parisiens sont marchands plutôt qu’artisans. Ils affichent souvent une profession liée au commerce du luxe (drapiers, changeurs, merciers, pelletiers) et fournissent régulièrement l’Hôtel du roi ou les gens de cour, mais en réalité ils trafiquent de tout : on les voit s’entremettre dans le commerce sur la Seine, vendre du bois de construction ou de chauffe, négocier des coursiers de luxe et même, comme c’est le cas d’Étienne Haudri, faire de la banque de dépôt. En tant que marchands, ils dominent un petit monde d’artisans. Ce pouvoir commercial se double du pouvoir du propriétaire : tous investissent leurs profits dans des maisons et des rentes à Paris, des jardins périurbains et des seigneuries rurales. Enfin, leurs profits économiques sont considérablement augmentés par leur activité politique.

          Les bourgeois de Paris renforcent en effet leur position sociale en se mettant au service des puissants, et spécialement du roi. Ils participent d’abord à la gestion municipale en étant élus échevins ou prévôt des marchands, ce qui leur permet de surveiller le trafic sur la Seine et de définir l’assiette de l’impôt royal en leur faveur. La municipalité est dirigée par un prévôt des marchands et un collège de quatre échevins élus chaque année, mais les réélections sont fréquentes et l’endogamie des grandes familles marchandes est telle qu’elle assure une mainmise durable de ses membres sur les affaires commerciales et politiques parisiennes. Ils sont aussi auxiliaires des seigneurs parisiens qui leur délèguent parfois la gestion de leur seigneurie urbaine, comme ce Jean Arrode, maire fermier du fief de Thérouanne près des Halles, où il possède une grande maison. On les trouve aussi auxiliaires dans la seigneurie du roi comme voyer, fermier des péages, receveur de la prévôté de Paris ou maître des monnaies. Ces fermes sont rémunératrices et conduisent à exercer une autorité déléguée sur les Parisiens dans le cadre d’une seigneurie. On trouve aussi des bourgeois de Paris dans l’entourage domestique du roi comme panetier, argentier, responsable de ses écuries, de ses finances ou de l’approvisionnement de son Hôtel. Ils profitent alors à plein de leur position d’acheteurs pour le roi, tout en étant, directement ou par parents interposés, son fournisseur. Leur présence dans l’entourage domestique du roi leur donne aussi une certaine influence politique, qui explique probablement, par exemple, que le roi accorde à ces bourgeois si fidèles et si utiles la création d’une municipalité vers 1260. Les souverains ont longtemps répugné à accorder une autonomie municipale aux bourgeois de Paris, mais sous la pression de la nécessité, et rassuré par le soutien séculaire de la grande bourgeoisie, saint Louis lui accorda la surveillance du commerce sur le fleuve et l’approvisionnement de la ville.

          Le développement de l’État royal offre de nouvelles opportunités de carrière à la bourgeoisie parisienne qui met ses compétences financières et économiques au service du souverain. On rencontre des bourgeois de Paris comme commissaires pour des missions ponctuelles, en général régionales, mais le roi les emploie aussi comme trésoriers, maîtres à la chambre des comptes ou au Parlement. Ces carrières sont rémunératrices : les gages sont élevés et surtout, le service du roi permet d’adosser les finances privées aux finances publiques dans la mesure où les officiers avancent les sommes et se font rembourser ensuite. Les officiers étant perpétuellement en compte avec le roi, ils ont la possibilité de faire de la cavalerie en utilisant les deniers publics à des fins privées, pourvu qu’ils les remboursent un jour. Ainsi Geoffroy Cocatrix, fils d’un marchand de vin parisien et fournisseur des armées de Philippe le Bel (1299-1301), est-il aussi receveur de Toulouse (1299-1303), trésorier des guerres (1295, 1302), commissaire sur l’impôt grevant les Italiens (1304-1313), commissaire sur les importations de laine (1308-1315), mais il lève aussi une aide en 1309, un impôt sur les usuriers en 1315-1316, et s’occupe des expropriations pour construire le palais royal en 1311-1312. Il est encore commissaire contre les faux-monnayeurs ainsi que maître et visiteur des ports.

          Il meurt le 21 septembre 1321 sans rendre ses comptes. Pour éviter la faillite, sa veuve Marie Marcel épouse ensuite Jean Billouard, argentier du roi, qui reprend à son compte la dette de Geoffroy, mais meurt avant 1333 sans l’éponger. Les héritiers de Marie doivent donc en répondre devant la Chambre des comptes en 1340, qui négocie avec eux un apurement pour un forfait de 15 000 livres !

          Les bourgeois tirent donc un grand profit de leur proximité avec le roi, tant sur le plan politique, en médiatisant l’autorité royale, que sur le plan économique, en tirant profit de leur double qualité d’officier de l’Hôtel et de fournisseur de la cour, sans compter les profits des carrières dans l’administration centrale. Les bourgeois de Paris forment un patriciat, c’est-à-dire une oligarchie qui domine la société parisienne par sa richesse et son pouvoir, à cette nuance près que celui-ci est obtenu par l’intermédiaire du service du roi ou de sa faveur, et que la proximité du Parlement limite les abus. Il s’agit donc d’un patriciat qui prospère à l’ombre du roi, en assurant à celui-ci le contrôle de la ville par leur intermédiaire.

          L’alliance entre le souverain et ses bourgeois de Paris date des premiers privilèges, dès le XIIe siècle, et ne se dément pas jusqu’au XVIIe siècle. On pourrait s’étonner dès lors de l’indocilité des Parisiens à la fin du Moyen Âge, qui a souvent été interprétée de façon anachronique par les historiens du XIXe siècle à la lumière de la Révolution française, comme les débuts d’une lutte pluriséculaire de la bourgeoisie contre la monarchie.

        

        
          
          

        

    
  



Le rôle politique de la bourgeoisie parisienne

          L’analyse fine des révoltes de Paris aux XIVe-XVe siècles montre au contraire la solidité de l’alliance entre l’élite bourgeoise et le souverain, en dépit de la conjoncture troublée. Les révoltes sont nombreuses, mais la grande bourgeoisie prend toujours le parti du roi contre les modestes citadins.

          C’est évident lors de la révolte de 1306 durant laquelle une foule de locataires parisiens ruinés par une réévaluation monétaire vint assiéger Philippe le Bel au Temple. Les insurgés avaient auparavant saccagé la courtille de son voyer Étienne Barbette, un bourgeois dont on disait qu’il avait suggéré au roi de faire libeller les loyers en monnaie forte. L’alliance de la bourgeoisie et de la monarchie est ici transparente et l’émeute a un parfum de lutte des classes.

          La révolte antifiscale des Maillotins en 1382 est plus complexe dans la mesure où les notables sont hostiles à l’impôt, mais ils ne prennent pas part aux violences, tandis que les émeutiers pillent les maisons de certains d’entre eux, identifiés comme percepteurs. La plupart des grands bourgeois prennent peur et se réfugient à Vincennes avec la cour. Certains notables s’entremettent ensuite pour négocier avec Charles VI la suppression de l’impôt, mais de nouveaux troubles dans la ville en janvier 1383 valent à certains d’entre eux la peine capitale et à tous la suppression de la municipalité. Le roi ne pouvait cependant rompre longtemps l’alliance avec la bourgeoisie de la capitale, qui finit par obtenir le rétablissement de fait de la municipalité avec la nomination en 1389 de Jean Jouvenel comme garde de la prévôté des marchands au nom du roi, puis le rétablissement de l’échevinage et de la prévôté des marchands en 1412.

          Les révoltes de 1413 et 1418 mêlent des motifs antifiscaux à la guerre civile qui déchire Armagnacs et Bourguignons, mais les notables parisiens font tout pour se tenir en dehors de la querelle et tentent de rétablir la paix entre les princes : ils ne répondent pas à l’appel aux armes de Jean sans Peur en 1406, ni ne participent au simulacre de la paix de Chartres en 1409. Les révoltes de 1413 et 1418 sont animées par des Parisiens beaucoup plus modestes qui espèrent parfois de se venger, au passage, de la morgue des grands bourgeois. Ceux-ci finissent par être obligés de prendre parti, comme le reste de la société politique, mais sans enthousiasme, et en prenant soin que les membres de leurs familles se répartissent entre les deux obédiences ! Ils subissent donc les révoltes plus qu’ils ne les animent. La grande bourgeoisie parisienne et le roi sont des alliés objectifs, ce qui explique la fidélité, ou tout au moins le rôle très secondaire de l’élite parisienne dans les troubles qui eurent lieu à Paris à la fin du Moyen Âge. Reste à comprendre, dans ce contexte, l’exception que représente Étienne Marcel.

        

        

    
  



          Le cas Étienne Marcel

          Étienne Marcel est prévôt des marchands en 1356 lorsque le roi Jean II est capturé par les Anglais à la bataille de Poitiers. Sa captivité crée un vide politique sans précédent, alors que les Anglais menacent le royaume et que l’impôt qui pourrait financer la défense du pays ne rentre pas, faute d’autorité légitime pour le lever. Dans ce contexte, la société politique réunie en états généraux tente de prendre en charge la défense du royaume et aussi d’imposer des réformes structurelles. Étienne Marcel devient un ténor des états généraux, où il représente Paris, et puisque c’est la capitale, les autres villes.

          Fin 1357, la situation est bloquée : les états généraux sont des assemblées consultatives et n’ont aucune légitimité à gouverner le royaume ; le Dauphin est nommé régent, mais les caisses sont vides et il refuse de collaborer avec les états ; les routiers pillent les campagnes et chacun vit dans l’angoisse d’une chevauchée anglaise. Dans ce contexte, Étienne Marcel choisit l’épreuve de force pour obliger le Dauphin à suivre la politique des états généraux : il organise en novembre 1357 une émeute à Paris pour faire annuler une ordonnance prise par le Dauphin et, en février 1358, il fait assassiner sous les yeux de celui-ci deux de ses conseillers, tout en sauvant le futur Charles V du lynchage par une foule surexcitée. Le Dauphin fait alors le blocus de Paris, ce qui pousse Étienne Marcel à s’allier avec son rival Charles de Navarre. Le prévôt des marchands est finalement assassiné en juillet 1358 par ses propres partisans qui voient dans le sacrifice de leur chef le moyen d’obtenir la grâce royale. Le Dauphin négocie alors avec les Anglais une trêve et la rançon de son père.

          L’historiographie d’Ancien Régime a naturellement vu dans le prévôt des marchands une figure de traître et a qualifié l’épisode de « révolte d’Étienne Marcel », tandis que l’historiographie républicaine du XIXe siècle y a vu, au contraire, la première manifestation du combat de la bourgeoisie contre l’absolutisme monarchique. La « révolution d’Étienne Marcel » aurait dès lors été une préfiguration de celle de 1789, et le prévôt des marchands un bourgeois prêt à mourir pour ses idées, comme Robespierre. La IIIe République lui offre d’ailleurs une statue en 1888, qui se dresse toujours dans les jardins de l’Hôtel de Ville et reflète bien l’idéologie républicaine. Elle souligne le rôle du prévôt des marchands dans la défense de la ville et du pays par une statue équestre ordinairement réservée aux militaires. Le prévôt des marchands est armé, mais il tient son épée par la lame ; il tient aussi à la main la grande ordonnance de réforme de 1357 par laquelle les états généraux entendaient instituer une monarchie constitutionnelle. Le Dauphin a donc le choix d’accepter les revendications du peuple ou de provoquer sa juste révolte.

          En réalité, la révolte d’Étienne Marcel n’est pas dirigée contre la monarchie. Le prévôt des marchands se fait le héraut d’un mouvement réformateur rassemblant des clercs et des nobles qui veulent améliorer le fonctionnement de l’État royal et protéger le royaume des Anglais. Il rêve d’un roi qui rendrait bonne justice, punirait les abus de pouvoir, s’interdirait l’arbitraire et protégerait le royaume. Il est suivi en 1356 par une grande partie de l’opinion, mais s’isole progressivement par sa radicalité quand le Dauphin refuse de coopérer avec les états. La question est donc de savoir d’où ce bourgeois de Paris, si proche par son milieu du pouvoir royal, tire la force de son radicalisme.

          Étienne Marcel est un drapier qui appartient à une vieille famille de bourgeois bien en cour : son arrière-grand-père faisait partie de l’Hôtel de saint Louis, son grand-père Pierre le Vieux fut échevin, son grand-oncle Martin trésorier de l’Hôtel de Philippe le Bel, tandis que ses cousines Marie et Agnès épousèrent Geoffroy Cocatrix et Jean Poilevilain (maître des monnaies, puis maître des comptes). Et c’est précisément parce qu’il sait les profits plus ou moins licites que l’on peut tirer de la proximité avec le souverain qu’Étienne Marcel est si intransigeant avec les officiers royaux corrompus. Il puise en particulier sa haine des mauvais conseillers dans une anecdote biographique. Il avait épousé en effet la fille de Pierre des Essars, bourgeois de Rouen et de Paris, receveur puis argentier de Charles IV, maître à la chambre des comptes sous le règne de Philippe VI (1328-1350) à qui il prêta par ailleurs de grosses sommes ; mais en 1347, son beau-père fut condamné pour prévarication à payer une amende de 50 000 livres… qu’il n’a toujours pas honorée à sa mort en 1349. Étienne Marcel refuse alors l’héritage au nom de sa femme, car il craint que le passif l’emporte sur l’actif, mais son beau-frère Jean de Lorris l’accepte au nom de son épouse. Ce dernier est en effet proche du Dauphin Jean, l’héritier du trône, et il espère obtenir de lui la grâce posthume de son beau-père. C’est chose faite en 1352 : le roi Jean pardonne à Pierre des Essars et annule l’amende à laquelle il était condamné, ce qui permet à Jean de Lorris d’hériter seul de son beau-père ! On comprend dès lors qu’Étienne Marcel a été convaincu qu’il fallait exiger le départ des conseillers corrompus et mettre des garde-fous à l’arbitraire monarchique, mais sa révolte n’a rien de révolutionnaire : il rêve seulement d’un État impartial où le roi ne lèverait l’impôt que pour défendre le royaume.

          L’étude de la bourgeoisie parisienne dessine donc une élite bourgeoise qui domine de haut la société laïque et se distingue des autres habitants par un mode de vie spécifique et une culture curiale. C’est le roi qui a fait la fortune de ce milieu, volontairement en dotant la bourgeoisie de Paris de privilèges économiques considérables, et involontairement en lui offrant des carrières dans l’Hôtel et l’administration royale. La bourgeoisie parisienne est, au XIVe siècle, une élite urbaine brillante, consciente de sa spécificité et fière d’elle-même. La guerre de Cent Ans et le départ de la cour vers les châteaux de la Loire ébranleront sa position et ses certitudes, sans toutefois la remettre en question.

          Boris Bove

        

        

    
  




        CHAPITRE 7
      

      
        Pauvreté et assistance à Paris au Moyen Âge
      

      
      Parler des pauvres au Moyen Âge s’avère difficile et les auteurs qui s’y sont essayés sont peu nombreux. Plusieurs raisons à cela. Un manque d’intérêt pour des gens qui ne jouent pas un rôle actif dans l’Histoire sans doute, mais surtout le manque de sources disponibles pour les approcher. Éparses pour cette période reculée, les sources, de plus, sont souvent muettes sur les catégories sociales les plus humbles. Les sources fiscales en particulier les ignorent ordinairement, parce que leur niveau de richesse les exclut des contributions. Les pauvres ne figurent pas non plus dans les documents fonciers ou immobiliers puisqu’ils ne sont pas propriétaires, pas plus qu’ils ne laissent de testaments, faute de biens à léguer. De manière générale, ils n’écrivent pas et, s’ils apparaissent dans les sources, c’est toujours indirectement, évoqués par les élites qui seules ont accès à l’écrit. Anonymes, ils sont le plus souvent perçus comme un groupe indistinct et non comme des individus. On sait finalement très peu de chose sur les pauvres, et ce que les sources nous livrent est davantage le regard que l’on porte sur eux, tant elles transmettent un discours sur la figure du pauvre, plus qu’elles ne s’intéressent à sa condition réelle. Cela n’est évidemment pas spécifique à Paris, pas plus que ne le sont les notions de pauvreté et d’assistance et les diverses formes qu’elles prennent en général au Moyen Âge.

        

    
  



          Qu’est-ce qu’un pauvre au Moyen Âge ?

          Ce qu’est un pauvre au Moyen Âge n’est pas aisé à cerner. Il semble possible de fixer un niveau de ressources, comme un « seuil de pauvreté », en deçà duquel une personne entre dans la catégorie des pauvres. De tels seuils existent à la fin du Moyen Âge, au plan fiscal. Sont ainsi dispensés de contribuer ceux dont on estime que les revenus suffisent tout juste à vivre et dont on ne peut rien tirer. Les sources fiscales les signalent parfois pour les exempter en les qualifiant de « nichils » (du latin nihil, rien), non qu’ils n’aient rien, mais parce qu’on ne peut rien prélever sur eux. Ce sont des pauvres fiscaux, ce qui ne signifie pas qu’ils mendient leur pain. Ils sont du reste rarement recensés dans les rôles d’imposition, d’où la difficulté à déterminer leur nombre et la part qu’ils occupent dans la société. À Paris, seul un quart de la population est taxé, ce qui laisse présager une majorité de nichils, même s’ils n’apparaissent pas nommément dans les sources fiscales. Mais ce critère économique n’est pas le seul, ni même sans doute le meilleur pour définir ce qu’est la pauvreté au Moyen Âge.

          Pour les hommes de ce temps, les « povres » ce sont les faibles, ceux qui sont, temporairement ou non, dans l’incapacité de subvenir seuls à leur existence propre, et ce pour des raisons très diverses. Parmi elles se trouvent à l’évidence la maladie, la blessure ou l’infirmité, mais également l’âge, que ce soit le très jeune âge ou le grand âge, tout comme la perte des liens familiaux (veuvage, orphelinat ou abandon), et également la perte des liens sociaux (extranéité ou captivité). Dans bien des cas, la pauvreté au sens social engendre la pauvreté matérielle dès lors qu’elle rend impossible un travail rémunéré. Dans une société où il n’existe pas de protection contre les aléas de la vie que sont le chômage ou l’accident, la précarité est grande, et l’existence, pour la grande majorité des gens, incertaine. Nombreux sont donc ceux qui peuvent devenir « povres », au moins pour un temps. Mais la pauvreté n’a pas seulement un aspect matériel. Ainsi un riche marchand qui voyage pour ses affaires peut être considéré comme « pauvre » dès lors qu’il est étranger au pays dans lequel il se trouve et coupé de ses relations. Il peut par conséquent bénéficier des secours de l’assistance, alors qu’il est loin d’être démuni. C’est aussi le cas des pèlerins et des voyageurs en général. Le terme de pauvreté contient aussi la notion de déclassement. Ainsi, on parle de « pauvre noble » pour un noble qui ne peut maintenir son rang, même si ses ressources sont infiniment plus élevées que celles d’un artisan qu’on ne qualifiera pas de pauvre. Au total, la notion de pauvreté est au Moyen Âge à la fois complexe et relative. Du reste, le mot « povre » est le plus souvent utilisé avec un autre mot qui vise à en préciser le sens : « povre malade », « povre aveugle », « povre gisant », « povre passant ».

        

        
          
          

        

    
  



Le regard sur les pauvres

          Reste à savoir quel regard est porté sur la pauvreté et les pauvres, car c’est d’un regard bienveillant que dépend l’assistance. Or cela n’a pas toujours été le cas au cours de cette longue période d’un millénaire qu’est le Moyen Âge, dans lequel la perception de la pauvreté a toujours été ambiguë. D’un côté, l’aumône y a toujours eu une place importante parce que faire la charité est un devoir qui s’impose en principe à tous dans une société profondément imprégnée de religion chrétienne. Mais d’un autre côté, le haut Moyen Âge a considéré l’indigence comme un châtiment, la rançon du péché ; la richesse, surtout foncière, passant elle au contraire pour une faveur divine, car elle donnait l’occasion d’acquérir du mérite par les donations faites aux églises et aux indigents. À condition de savoir en faire bon usage, sous forme de largesses, cela pouvait même être une voie d’accès à la sainteté. Pourtant, au XIIe siècle, s’opère un véritable renversement qu’André Vauchez qualifie de « révolution de la charité » dans ce sens que la pauvreté prend une connotation positive. Désormais les pauvres sont identifiés au Christ dont les prédicateurs rappellent la pauvreté ; on les nomme pauperes Christi, alors que cette appellation désignait plutôt les religieux au siècle précédent. C’est dès lors par amour du Christ que l’on secourt les misérables et par imitation du Christ que certains chrétiens s’engagent dans la voie de la pauvreté volontaire. Dans ce contexte, les pauvres deviennent des intercesseurs privilégiés auprès de Dieu, des personnages dont les prières prennent une valeur toute particulière pour obtenir le Salut. On comprend dès lors le grand mouvement de création d’institutions d’assistance qui émerge au XIIe siècle, d’autant que c’est aussi à cette époque que se place l’accélération de la croissance démographique qui voit le doublement de la population entre le Xe et le début du XIVe siècle et le développement des villes où grossit à proportion le nombre de pauvres. Ce n’est qu’à la toute fin du Moyen Âge que le regard sur la pauvreté se fait à nouveau sévère, au moins à l’égard de certains pauvres, les errants et les oisifs surtout, et que naît le sentiment nouveau qu’ils représentent un danger.

          Mais pour l’essentiel du Moyen Âge, le geste charitable est valorisé. Surtout, l’assistance réunit riches et pauvres dans une complémentarité sociale : les riches font l’aumône, tandis que les pauvres sont tenus, en contrepartie de l’aide reçue, de prier pour le salut de l’âme de leurs bienfaiteurs. Elle confère ainsi au pauvre une fonction sociale qui lui vaut de n’être pas considéré comme un inutile au monde, bien au contraire. Il est indispensable dans l’économie du Salut de tous et spécialement des riches, dont la fortune est désormais vue comme un handicap pour accéder au Paradis. Le mendiant quêtant de porte en porte ou au portail des églises est une figure bien connue et légitime du paysage urbain.

        

        

    
  



          Les formes de l’assistance

          L’assistance prend à Paris des formes diverses, et pas seulement celles de l’institution charitable, aspect le plus visible et le mieux connu des historiens en raison des sources qu’elle laisse. D’autres formes d’assistance, moins documentées, n’en sont peut-être pas moins celles qui l’emportent. Dans une société médiévale, qui est une société de groupes et non d’individus, les isolés sont rares et chacun est en principe inséré dans un réseau au sein duquel il sait pouvoir compter sur la solidarité en cas de besoin. Le cadre familial est sans doute celui dans lequel l’assistance s’exprime en tout premier lieu, vis-à-vis des enfants et des vieillards notamment, même si cela reste caché aux yeux des historiens. Les associations professionnelles, bien connues à Paris, prodiguent également aide et secours mutuels. Les collèges permettent à des étudiants démunis d’étudier dans la prestigieuse université parisienne en leur fournissant un logement et une bourse pour couvrir leurs besoins, en plus de lecteurs capables de leur apporter une aide dans l’apprentissage. L’assistance est enfin organisée dans le cadre paroissial à l’endroit des pauvres de la paroisse dûment répertoriés.

          Aux côtés de ces solidarités dont la société urbaine s’était dotée, trouve place l’institution hospitalière. Comme dans toutes les villes épiscopales, la plus ancienne est née à Paris de l’organisation progressive des services d’assistance qui incombent à l’évêque. Elle deviendra l’Hôtel-Dieu, dont la plus ancienne mention remonte à 650 et qui, en 829, est encore appelé l’hôpital Saint-Christophe.

          C’est jusqu’au XIe siècle le seul établissement hospitalier de la capitale, qui n’est alors, il est vrai, qu’une agglomération modeste. Les choses changent au XIIe siècle quand débute, et pas seulement à Paris, la grande floraison des fondations hospitalières. Ce grand mouvement est certes le fruit de la « révolution de la charité » déjà évoquée, mais il témoigne aussi du déclin des institutions épiscopales et monastiques traditionnelles, ou de leur inadaptation aux besoins d’une société qui a changé.

        

        

    
  



          La multiplication des hôpitaux à Paris

          Pour l’Hôtel-Dieu, déjà ancien, l’élan charitable du XIIe siècle prend la forme d’une reconstruction et d’un agrandissement dans le cadre du réaménagement complet de la partie orientale de l’île de la Cité entrepris par l’évêque Maurice de Sully. Mais les Parisiens fondent de nombreux autres hôpitaux, alors que la ville connaît une explosion démographique sans précédent. Sont édifiés l’« ostellerie Sainte-Opportune » rue Saint-Denis, l’hôpital Sainte-Catherine, desservi par des religieux et des nonnes, qui a aussi pour rôle d’enterrer les individus morts sur la voie publique, l’« Aumônerie » situé sur une partie des jardins de l’ancien palais des Thermes, dans la censive de l’abbaye Sainte-Geneviève et qui deviendra « l’hôpital des Mathurins » ou encore l’hôpital Saint-Benoît sur le côté oriental de la rue Saint-Jacques et l’aumônerie Saint-Gervais, au chevet de l’église du même nom.

          Au XIIIe siècle, le mouvement s’accélère encore. Guillaume d’Auvergne, futur évêque de Paris, encore simple chanoine de Notre-Dame, fonde en 1226 un hospice pour y recueillir en principe jusqu’à 200 filles de mauvaise vie ramenées par lui dans le droit chemin : c’est le couvent des Filles-Dieu, installé près des religieux de Saint-Lazare et agrandi ensuite grâce aux dons des bourgeois du quartier. L’intervention croissante des laïcs, qui revendiquent une place nouvelle dans les affaires de l’Église, marque en effet cette période. Ainsi l’hôpital de la Trinité est installé rue Saint-Denis en dehors du rempart de Philippe Auguste vers 1202 par deux bourgeois ; il jouissait d’un cimetière privé où l’on enterra beaucoup de morts pendant la peste de 1348. Autres fondations laïques de la fin du XIIIe siècle : la maison Dieu de Jean Lescuellier, bourgeois de Paris, et la maison Dieu de Saint-Eustache, fondée par Philippe de Magny. Le roi saint Louis lui-même, qui participe comme ses prédécesseurs à la charité, notamment en finançant l’extension de l’Hôtel-Dieu, fonde vers 1260 dans le faubourg Saint-Honoré, au-delà du Louvre, la Congrégation des Aveugles qui prend le nom de Quinze-Vingts en raison des 300 (15 fois 20) invalides qu’elle est censée secourir. C’est là que réside l’aumônier du roi.

          Le XIIIe siècle est celui qui voit naître le plus grand nombre de maisons hospitalières, à Paris comme ailleurs. Il n’épuise cependant pas le mouvement de création et le XIVe siècle est encore marqué par de nombreuses fondations, quoique de dimensions moindres. Elles sont faites pour la plupart à une époque de grande prospérité pour la capitale, avant la période de désordres et de troubles qui suit la peste noire au milieu du XIVe siècle. Elles sont dues à l’angoisse du Salut qui taraude les riches, mais aussi à la prise de conscience par la bourgeoisie parisienne du devoir qui lui incombe, par sa richesse même, de soulager les misères des pauvres et des malheureux.

          
            
              [image:  Répartition des hôpitaux dans Paris. Les principaux hôpitaux de Paris choisissent majoritairement les rues les plus passantes : les rues Saint-Denis et Saint-Martin orientées Nord-Sud, et l’axe Est-Ouest qui joint la Bastille Saint-Antoine au Louvre. La rive droite est nettement mieux pourvue que la rive gauche sur laquelle existent des hôtelleries monastiques et canoniales. Elle est aussi la plus peuplée et celle où vivent les riches bourgeois fondateurs.]
            

            
              Carte 16. Répartition des hôpitaux dans Paris. Les principaux hôpitaux de Paris choisissent majoritairement les rues les plus passantes : les rues Saint-Denis et Saint-Martin orientées Nord-Sud, et l’axe Est-Ouest qui joint la Bastille Saint-Antoine au Louvre. La rive droite est nettement mieux pourvue que la rive gauche sur laquelle existent des hôtelleries monastiques et canoniales. Elle est aussi la plus peuplée et celle où vivent les riches bourgeois fondateurs.

            
          
          C’est du reste l’opulence des élites parisiennes qui a rendu possible ces fondations qui nécessitaient un gros investissement de départ et la constitution de ressources régulières et durables pour que vive l’institution créée. Ainsi, c’est à Étienne Haudri, richissime bourgeois, panetier du roi Philippe le Bel, qu’est due avant 1306 la création, rue de la Mortellerie, d’un hôpital pour femmes que l’on désignera comme « les Haudriettes ». D’autres initiatives individuelles sont à l’origine de l’hôpital Imbert de Lyon, fondé en 1316 en dehors des remparts, sur la chaussée Saint-Denis, de l’hôpital Saint-Julien-des-Ménétriers en 1330, fondé non par de riches bourgeois mais, selon la légende du moins, par deux ménestrels, et, en 1332, de l’hôpital Sainte-Valère dans la paroisse Saint-Médard, dit par la suite du Patriarche quand son fondateur Guillaume de Chanac, évêque de Paris, aura accédé au patriarcat de Jérusalem. D’autres établissements doivent leur naissance à des confréries, dont le plus célèbre est sans conteste l’hôpital Saint-Jacques-aux-Pèlerins, fondé en 1317 par les confrères de Saint-Jacques, tous membres de la bourgeoisie parisienne, pour recevoir et soigner les pèlerins qui se rendaient à Saint-Jacques-de-Compostelle. Un autre hôpital ou hospice destiné aux pèlerins, de Terre sainte cette fois, fut fondé à l’initiative du sire de Bourbon au moment où il se préoccupait de prendre la direction d’une croisade vers les lieux saints en 1325. Lié comme le précédent à une confrérie, celle du Saint-Sépulcre, il semble n’avoir pourtant jamais été édifié, sans doute par défaut, dans la capitale, de pèlerins en route pour la Terre Sainte.

          L’élan s’essouffle dans les années 1330 et peu de créations interviennent ensuite malgré les épidémies qui resurgissent périodiquement après la peste noire de 1348, dans un Paris à la population, il est vrai, réduite. Parmi ces rares créations, le cas le plus notable est celui de l’hôpital du Saint-Esprit fondé en 1362, au plus fort d’une épouvantable disette, par des Parisiens, émus de la misère des enfants orphelins que l’Hôtel-Dieu ne pouvait recevoir. Ils achetèrent alors une maison près de l’Hôtel de Ville pour recueillir et élever ces enfants.

          Il faut encore évoquer les léproseries ou « maladreries », cas très particulier puisque c’est le seul où le malade est mis à l’écart du reste de la société, ce qui ne se produit pas pour les pauvres au Moyen Âge. On en trouve près d’une cinquantaine dans tout le diocèse dont plusieurs aux portes de la capitale : Saint-Ladre ou Saint-Lazare, la plus grande, établie le long de la voie de Paris à Saint-Denis, attestée en 1124, la léproserie Saint-Thomas à Saint-Germain-des-Prés, à la porte du bourg sur le chemin qui mène à Sèvres, et une autre au bord de la route de Bourg-la-Reine sur le territoire d’Arcueil, attestée en 1220. D’autres n’ont peut-être eu que des existences éphémères : la léproserie des Chartreux rue des Fossés-Saint-Bernard, celle de Saint-Maur-des-Fossés à l’orée du bois de Vincennes, celle de la porte Saint-Antoine mentionnée seulement en 1407.

        

        
          
          

        

    
  



Un équipement hospitalier exceptionnel

          Au dernier tiers du XIVe siècle, l’équipement hospitalier parisien est à peu près complet avec environ soixante institutions, ce qui est considérable. À titre de comparaison, à la même époque, Troyes, ville des foires de Champagne, déclinantes il est vrai à la fin du Moyen Âge, ne dispose que de six hôpitaux, soit dix fois moins, pour quatre fois moins d’habitants. Le nombre des établissements ne suffit cependant pas à estimer le potentiel d’accueil, malaisé à connaître. On sait par un document qu’en 1478, il y a 303 lits à l’Hôtel-Dieu, soit une capacité de quelque 500 assistés. C’est un cas tout à fait exceptionnel, seulement comparable aux Quinze-Vingts (300 places) et aux Filles-Dieu (200), dont la destination est au demeurant différente. Pour le reste, les hôpitaux comptent plutôt une quarantaine de lits (moins de 100 personnes) pour les plus importants, mais seulement quelques lits pour la multitude de tout petits établissements, notamment ceux fondés par un laïc. Cette capacité d’accueil ne veut pas dire que toutes les places sont pourvues en permanence. Les effectifs théoriques des Quinze-Vingts et des Filles-Dieu n’ont jamais été réellement atteints. Au XVe siècle, c’est en temps normal plutôt une centaine de malades que l’on trouve à l’Hôtel-Dieu. À l’inverse, leur nombre peut excéder celui des places en principe disponibles, en cas de pic épidémique ou de famine.

          Malgré leur nombre, en de telles circonstances, les hôpitaux parisiens ne suffisent pas puisque, en février 1421, les bourgeois décident de se cotiser pour acheter quelques maisons qu’on aménage d’urgence avec des lits offerts par la générosité publique, de manière à constituer trois lieux d’accueil (un sur chaque rive et un dans la Cité) capables de fournir un abri, un lit au chaud et la nourriture à au moins 300 des enfants abandonnés qui mouraient de faim dans les rues, le temps de la crise seulement cependant.

          Le nombre exceptionnel d’établissements charitables dans la capitale fait que la spécialisation y est plus poussée qu’ailleurs : à côté d’établissements « généralistes », d’autres s’adressent à un type de pauvres selon leur sexe, leur âge, leur handicap, voire leur maladie, même si la diversité des appellations (hospice, hôpital, maison Dieu, aumônerie, ostellerie, etc.) ne traduit pas forcément ces spécialités. L’aide dispensée varie en fonction de la destination de chaque hôpital. À Saint-Jacques-aux-Pèlerins, on accueille simplement pour la nuit le pèlerin de passage dans la capitale. Il reçoit un repas ou plutôt une simple collation faite de pain et de vin et un lit où dormir, éventuellement on lui fournit pour son étape du lendemain quelques provisions et on le soulage des menues blessures inhérentes à la marche. Le lendemain, il est parti et remplacé par un autre. Au Saint-Esprit, il en va tout autrement puisqu’il faut s’occuper entièrement des enfants recueillis, qui ne sont du reste pas malades non plus. Aux Quinze-Vingts, les aveugles sont hébergés et nourris même s’ils ont l’autorisation d’aller quêter par les rues. Mais là encore, rien n’est fait – et ne saurait l’être – pour leur faire recouvrer la vue !

        

        
          
          

        

    
  



L’Hôtel-Dieu de Paris

          En revanche, ce sont bien des malades qu’accueille l’Hôtel-Dieu. C’est finalement l’établissement qui se rapproche le plus de ce que nous appellerions un hôpital. Assez bien connu grâce à des archives abondantes en raison de l’ancienneté de l’institution, mais aussi de la tutelle exercée par le chapitre cathédral qui veille à ce que les documents écrits soient tenus et archivés, il offre une voie d’accès à la connaissance que nous pouvons avoir de l’assistance médiévale pour la fin du Moyen Âge.

          C’est de loin le plus grand hôpital de la capitale, et partant, du royaume de France, voire d’Occident. Sa taille, sa capacité d’accueil, sa notoriété qui s’étend bien au-delà de Paris et de la région parisienne, la sollicitude des rois à son endroit et l’attachement que lui manifestent les Parisiens sont sans égal. Dans le monstre urbain qu’est Paris au Moyen Âge, l’Hôtel-Dieu est à la fois un hôpital de son temps et une institution hors du commun. Il occupe à la fin du Moyen Âge, dans l’île de la Cité, à proximité immédiate de la cathédrale, un imposant bâtiment, érigé à partir de 1165, et agrandi progressivement pendant un siècle jusqu’à atteindre une taille considérable qui le place parmi les plus remarquables de la ville. Son emplacement, au sud-est de l’île, le long du petit bras de la Seine, a été choisi parce qu’il offre un accès direct au fleuve, qui constitue à la fois une voie d’accès, essentiellement pour les marchandises, mais aussi une réserve inépuisable d’eau, consommée en grande quantité à l’hôpital et, enfin, un moyen d’évacuer commodément eaux usées et immondices.

          
            
              [image: . L’Hôtel-Dieu s’ouvre par la chapelle Saint-Christophe, agrandie au   siècle, d’où on accède aux différentes salles : Saint-Thomas, Saint-Denis, infirmerie prolongée par la Salle Neuve qui débouche sur une autre chapelle dite « Sainte-Agnès » donnant sur le Petit Pont.]
            

            
              Carte 17. L’Hôtel-Dieu s’ouvre par la chapelle Saint-Christophe, agrandie au XIVe siècle, d’où on accède aux différentes salles : Saint-Thomas, Saint-Denis, infirmerie prolongée par la Salle Neuve qui débouche sur une autre chapelle dite « Sainte-Agnès » donnant sur le Petit Pont.

            
          
          Outre cette voie d’eau, on accède à l’hôpital par deux portes : l’une ouverte seulement à l’occasion, sur le Petit Pont, et l’autre, la principale, qui se situe en face de la cathédrale, de l’autre côté du parvis, et constitue l’entrée de la chapelle Saint-Christophe. C’est là que les candidats à l’accueil se présentent à la sœur portière. Elle est choisie pour ses compétences acquises au fil des ans car elle doit être capable, après un examen sommaire, d’orienter les assistés dans les différentes salles en fonction de leur sexe, de l’affection dont ils souffrent et surtout de la gravité de leur état. Elle peut aussi être amenée à refuser l’entrée à certains, ou à orienter les simples indigents, les enfants orphelins, les vieillards, les pèlerins, vers les institutions d’assistance mieux adaptées à leur situation. L’Hôtel-Dieu, à la fin du Moyen Âge, est exclusivement un établissement de soins : il n’accueille plus désormais que des malades ayant vocation à être soignés jusqu’à complète guérison, mais reçoit cependant tous les malades, même de maladies contagieuses comme la peste, la coqueluche et bientôt la syphilis ou « mal de Naples », y compris les « insensés » (malades mentaux), en plus des blessés et des femmes « grosses d’enfant ».

          Un tri est donc effectué par la portière. Les blessés, nombreux, par arme blanche ou coups, notamment tous ceux qui sont trouvés sur la voie publique, sont rassemblés dans la salle Saint-Denis, alors que les convalescents occupent la salle Saint-Thomas pour les hommes, la Salle Neuve pour les femmes. Les cas les plus graves sont soignés à l’Infirmerie et les accouchées sont placées à l’abri des regards dans une salle particulière en entresol. Ce bel ordonnancement est pourtant mis à mal chaque fois que l’afflux de patients augmente, notamment en cas d’épidémie. Alors, les centaines de patients sont logés dans toutes les salles où se trouvent encore des lits disponibles.

          Dès son arrivée, le malade est confessé, dévêtu, lavé et couché nu – à l’exception d’un couvre-chef – dans un lit, seul dans la mesure du possible, mais communément à deux, voire trois, compte tenu de la largeur des lits. Cette pratique, bien qu’elle choque nos conceptions hygiénistes, ne doit pas surprendre, car elle est observée de façon tout à fait courante au Moyen Âge, et plus tard encore, par exemple à l’auberge où il est d’usage de partager non seulement sa chambre mais son lit avec son compagnon de rencontre. Et même, quand l’épidémie sévit, plusieurs châlits sont rapprochés pour constituer une couche susceptible d’accueillir jusqu’à quatorze personnes. On doit alors largement dépasser le millier de malades, dans des conditions d’entassement extrême certes, mais il ne saurait être question de refuser l’assistance à ceux qui se présentent sous prétexte de manque de place !

        

        

    
  



          Le soin des corps et des âmes

          Tout un chacun y a accès et les malades viennent d’horizons aussi divers que lointains, comme l’atteste la nécessité d’avoir recours à des confesseurs parlant des « langues estranges », flamand, allemand, anglais et breton principalement. Mais on y trouve surtout « le commun de Paris », c’est-à-dire le menu peuple de la capitale, très majoritairement des gens modestes, mais pas tous des misérables, alors que les élites sont soignées à domicile. L’essentiel des assistés appartient au monde du salariat parisien ; ce sont majoritairement des gens de peu, ne pouvant vivre sans travailler, et que la maladie, en les privant de leur salaire, contraint à recourir aux secours de l’assistance. Ils savent qu’à l’hôpital, séjour et soins sont gratuits, même s’il est d’usage de laisser en partant une aumône et si les vêtements et l’argent de ceux qui y décèdent, mis en dépôt à l’arrivée, restent acquis à l’institution. Surtout, ils sont sûrs de trouver là ce que l’on fait alors de mieux en matière d’hospitalisation.

          Le confort est des meilleurs qui se puissent trouver. Les salles sont de vaste dimension, largement éclairées par des fenêtres pourvues de vitres que l’on peut entrouvrir pour faire circuler l’air et réguler la température l’été. Les murs sont tendus de tissu, au moins dans les grandes occasions ou au plus fort de l’hiver, pour en atténuer le froid. Dans chaque salle, à défaut de cheminées, sont disposés des braseros mobiles qui viennent compléter la chaleur dispensée par des couvertures de laine ou de fourrure. Le souci d’hygiène, trop souvent hâtivement dénié aux hôpitaux de ce temps, est bien présent : les murs sont régulièrement passés à la chaux, les sols, peut-être carrelés, sont lavés à grande eau et essuyés à l’aide de serpillières, et force balais sont usés et remplacés chaque année. Les draps sont lavés dans la Seine par les religieuses aidées de serviteurs qui brisent la glace en hiver ou rattrapent le linge emporté par le courant. Les paillasses sont régulièrement regarnies. Dans chaque salle, les portiers apportent des seaux d’eau puisés aux deux puits de l’établissement. En outre, l’Hôtel-Dieu dispose d’un système très perfectionné et entretenu à grands frais : une sorte de puits intérieur entièrement maçonné dans un mur ou une tourelle permet de tirer de l’eau de la Seine, de la treuiller grâce à des cordes et poulies jusqu’au comble, de la déverser là dans un vaste réservoir en plomb d’où partent des tuyaux qui l’acheminent dans la plupart des pièces, notamment les différentes salles de malades, la grande « lavenderie », le réfectoire des sœurs et les cuisines. Dans la cuisine, plusieurs conduits aboutissent chacun au-dessus d’un des pots où cuisent les repas et sont munis de sortes de robinets commandant l’arrivée d’eau. L’alimentation dispensée aux assistés est sans grande variété, mouton et bœuf alternant avec le poisson et les œufs les jours maigres, et ne fait pas l’objet de préparations très élaborées, mais elle est distribuée en quantité suffisante et est assez équilibrée. Elle n’est sans doute guère différente de ce que l’homme du commun consomme ordinairement. Mais elle a l’avantage d’être assurée, et ce même dans les pires périodes de disette, récurrentes à Paris à la fin du Moyen Âge.

          Grâce aux ressources tirées des domaines ruraux de l’hôpital, aux rentes perçues dans et hors de Paris que complètent les dons, legs et aumônes, l’hôpital réussit à prodiguer une nourriture satisfaisante, qui suffit parfois à faire recouvrer la santé aux assistés, mais aussi d’authentiques soins médicaux. Ce sont les meilleurs de l’époque puisque les médecins qui viennent visiter les malades sont des sommités rémunérées sur les finances royales. Il en est ainsi au XVe siècle de Jean et Henry de Troyes, Gilles et Jean De Sous-le-Four, Enguerrand de Parenty ou encore Pierre Malaisié. Docteurs en médecine formés à l’Université, ils sont capables de poser des diagnostics et d’ordonner des traitements adaptés, conformément aux connaissances du temps. Il est cependant difficile d’établir un lien entre la médecine savante enseignée à l’Université et la médecine pratique mise en œuvre à l’hôpital. Cette dernière est aussi le fait des chirurgiens ou des barbiers, spécialisés en chirurgie. Ils pratiquent par exemple à l’Hôtel-Dieu, outre des opérations courantes comme les saignées, des interventions délicates telles que des amputations, des trépanations et l’extraction des calculs rénaux. Les sœurs se contentent de distribuer, en plus des repas, les médecines adaptées à l’état de chacun. La thérapeutique passe en effet prioritairement par une pharmacopée traditionnelle. Les blessés sont pansés grâce à des onguents à base de plantes réalisés par les épiciers ou les apothicaires. Pour d’autres, la guérison passe par l’absorption d’aliments ou autres décoctions et tisanes dont les vertus curatives sont établies par l’usage. Au total, les malades sont assurés d’avoir à l’Hôtel-Dieu les plus grandes chances de se rétablir. C’est d’ailleurs la qualité des soins qui attire à l’Hôtel-Dieu quelques patients fortunés ordinairement absents des hôpitaux médiévaux et jusqu’aux serviteurs du roi et d’autres grands personnages que ceux-ci recommandent. Le personnel féminin dispense aussi ses services au domicile des riches Parisiens.

          Pourtant, malgré l’exceptionnelle qualité de l’accueil et des soins dispensés à l’Hôtel-Dieu, tous les malades ne guérissent pas. Les archives gardent la trace, pour le XVe siècle, des centaines de morts ensevelis chaque année aux frais de l’institution. Il faut dire que les meilleurs praticiens sont bien impuissants alors devant des fléaux comme les épidémies récurrentes de peste par exemple. Mais, même en cas d’échec, le patient est soulagé au mieux et surtout bénéficie des secours de la religion puisque dans chaque salle est disposé un autel où les alités peuvent voir célébrer quotidiennement l’office. Le soin est aussi celui de l’âme par lequel passe la guérison. Quand vient son dernier moment, le malade est accompagné dans la mort et assuré de recevoir les derniers sacrements, avant d’être inhumé au cimetière des Innocents, le plus fameux de Paris. C’est aussi cela la mission d’assistance de l’Hôtel-Dieu et il la poursuit en dépit des innombrables difficultés dues à la sombre conjoncture démographique et économique et aux soubresauts politiques de la fin du Moyen Âge. C’est de cela que la population parisienne tout entière lui sait gré et pour cela qu’elle lui manifeste un attachement sans faille qui a sûrement été son meilleur atout dans les moments difficiles. L’Hôtel-Dieu est, peut-être plus encore que les autres hôpitaux, parfaitement intégré à la ville.

          En dehors des malades, s’y présentent les nombreux fournisseurs et, surtout, les visiteurs. D’aucuns viennent prendre des nouvelles d’un parent alité, d’autres faire l’aumône aux « povres malades », susceptibles d’obtenir pour eux le pardon de leurs fautes. S’y retrouvent également des fidèles que la piété pousse à assister dans l’église de l’institution charitable plutôt que dans leurs paroisses à la célébration publique des messes. Une foule s’y presse en particulier à certaines fêtes, cinq fois par an au moins, pour lesquelles on sort de la « chambre aux parements » les plus beaux draps et les plus luxueuses couvertures conservées bien à l’abri le reste du temps, et que l’on orne les « images » (c’est-à-dire les statues) de chapeaux de roses. Ces jours-là, le spectacle autant que la dévotion attire la foule. La charité des Parisiens à l’égard de l’institution est exceptionnelle : dans les moments difficiles, les appels à la générosité sont rarement faits en vain, les quêtes toujours fructueuses et il n’est pas un testament conservé qui ne prévoie un legs en sa faveur. C’est ainsi un lieu très vivant, que tous les Parisiens connaissent pour l’avoir fréquenté, même si ce n’est pas comme malade. Ils savent pouvoir recourir à ses services s’ils se trouvaient à leur tour avoir besoin de soins, comme ils savent aussi qu’ils seraient assistés par les autres institutions charitables de la capitale s’ils étaient dans l’incapacité de subvenir à leur existence. Au-delà de l’aide effective qu’elle apporte à certains, l’assistance est bien au Moyen Âge un élément essentiel de la cohésion sociale.

          Christine Jéhanno

        

        

    
  




        CHAPITRE 8
      

      
        Les Parisiennes au Moyen Âge
      

      
      On sait que les Parisiens s’estimaient supérieurs aux autres citadins et, encore plus, aux gens de la campagne. Les Parisiennes avaient sans aucun doute des sentiments comparables. Sur quoi peut reposer ce cliché, qu’on retrouve tout au long des siècles suivants ? Avant d’y répondre, il convient de rappeler quelques données d’ensemble. Juridiquement, les femmes sont sous l’autorité de leurs pères avant de passer sous celle de leurs maris. Devenues veuves, elles jouissent d’une part de biens communs réservés pour ce cas, c’est ce qu’on appelle le douaire. Elles sont alors relativement autonomes. Les conditions du mariage dépendent du statut social des familles mais, devenu un sacrement au XIIe siècle, le mariage est encadré par des règles religieuses impératives, ce qui modère les initiatives des familles, car c’est l’Église qui domine sans conteste toutes les étapes de la vie sociale des individus, baptême, mariage et funérailles. Ces règles importantes sont la publicité de la future union et le libre consentement des deux personnes : cette union ne peut être rompue que par les tribunaux ecclésiastiques, sacrée, elle définit une stricte monogamie. Pour les filles, il n’y a guère que deux chemins de vie : soit rester dans le siècle et se marier, soit quitter le monde pour le monastère. Les familles pèsent lourd dans le choix et si certaines demoiselles ne sont pas attirées par le couvent, les parents disent que Dieu leur enverra plus tard la vocation, car la Providence avait prévu cette difficulté !

        Évidemment, le schéma se plie à toutes sortes d’adaptations où la règle est respectée mais pas l’esprit, en particulier sur le libre consentement des filles à marier. Mais il y a aussi des évolutions qui élargissent l’espace d’autonomie reconnu aux femmes. Et la très grande ville qu’est Paris offre le plus d’occasions d’adapter, voire de faire évoluer ces règles, car elle autorise des émancipations, des expériences neuves de mode de vie. En voici un exemple qui concerne, dans le schéma idéologique traditionnel, le choix laissé aux filles, celui du monastère.

        Nous n’évoquerons pas, faute de temps, toutes les sortes de religieuses, ni tous les types d’établissements de la capitale qui offrent une large gamme de confort, allant de la dure austérité jusqu’aux conditions de vie plaisantes et libres offertes aux filles des nobles et des puissants, mais nous nous arrêterons sur le cas des béguines, comme exemple de l’évolution qui donne plus de liberté dans la pratique de la vie religieuse. Les béguines sont des femmes pieuses qui vivent en petites communautés où elles observent des règles comparables à celles d’un monastère, sauf qu’elles ne prononcent pas de vœux et qu’elles restent dans le monde, où elles travaillent. Un genre hybride car, dans la tradition constante de l’Église, un monastère féminin devait être fermé au monde séculier par la clôture. D’où une première suspicion envers cette nouveauté. Le béguinage de Paris au XIIIe siècle a regroupé (et surveillé) jusqu’à 400 de ces femmes pieuses, souvent des veuves. Mais il restait aussi d’autres béguines dispersées dans Paris parce qu’elles étaient utiles : elles s’occupaient souvent de travaux peu appréciés comme les derniers soins dispensés aux défunts. Mais quand elles travaillaient dans les métiers du textile, par exemple, elles ont pu être jugées des concurrentes déloyales, d’où une seconde suspicion. On comprend alors comment les béguines furent moins admirées que critiquées et finalement elles furent rattachées aux ordres mendiants, une façon pour l’Église de les contrôler plus strictement.

        Il reste à ajouter un dernier préambule, quelles sont les sources possibles qui éclairent le sujet ? Des Parisiennes apparaissent dans les listes de contribuables, quand elles sont considérées comme responsables d’un feu fiscal. D’autres sont mentionnées dans les actes fonciers quand une maison est vendue, partagée, achetée. Parfois, l’acte précise qu’elles sont autorisées par leurs époux et parfois, quand elles sont veuves ou femmes séparées (une situation permise par l’Église qui l’accorde pour assainir un conflit sans rompre le mariage), elles actent de manière autonome. Mais ces sources restent laconiques, elles se réduisent le plus souvent à un nom de baptême et un patronyme. Les sources judiciaires sont plus bavardes, mais elles ont l’inconvénient de ne présenter que des victimes ou des délinquantes. Pour accéder à des informations plus détaillées sur l’ordinaire et le quotidien dans toute sa variété, nous examinerons deux autres types de sources : les sources narratives et littéraires et les sources normatives. Nous arriverons ainsi à l’expression de la supériorité des Parisiennes dans les premières histoires de la capitale.

        
          
          

        

    
  



Bourgeoises et femmes de notables

          Évidemment la vie des Parisiennes est fonction de leur place dans la société. Quand leur famille et celle de leur mari possèdent bons revenus et haute position sociale, elles sont des maîtresses de maison. Nous avons la chance de posséder un ouvrage, Le Mesnagier de Paris, datant de la fin du XIVe siècle, rédigé par un magistrat parisien à l’intention de sa jeune épouse. Il lui explique quels sont ses devoirs, certes d’abord religieux, mais aussi concrets et pratiques : recettes de cuisine, astuces pour tenir la maison et les vêtements propres, règles pour embaucher les domestiques.

          D’abord une grande bourgeoise fait honneur aux siens et tient son rang. Sa toilette comme son maintien en public doivent donner l’image de la vertu féminine par excellence, modeste, les yeux baissés, gracieuse et digne, vêtue impeccablement. Elle ne s’impose pas en marchant comme un homme.

          L’épouse est subordonnée à son seigneur de mari. Les Écritures et toutes les Autorités le disent et l’auteur commente. La femme doit une obéissance entière et aveugle à son mari. Pas besoin d’explication ou de justification, cela pourrait pousser l’épouse à contester et à ne pas obéir. Plus loin, l’auteur explique que si cette obéissance conduit à quelque chose de mauvais, on n’accusera pas la femme qui, en exécutant les ordres, a fait son devoir. Bien sûr, dans l’intimité, le bon mari peut expliquer les raisons de ses ordres, mais la femme ne peut rien exiger. Je rapprocherai cette vision masculine de celle Christine de Pizan dont nous reparlerons plus tard. Devenue veuve très jeune avec trois enfants à élever, cette grande dame qui fréquentait la cour royale dut s’occuper des affaires du ménage et comme elle n’a pas été associée à leur gestion, elle fut désarmée pour faire valoir ses droits et percevoir ses revenus. Une mauvaise coutume, affirme-t-elle, que de ne pas faire confiance à sa femme dans la conduite des affaires de la famille, quand elle est personne prudente et sensée ; cela fait grand tort à tous si le mari vient à disparaître prématurément.

          L’épouse, inférieure à son mari, est supérieure au reste de la maisonnée : elle commande et c’est pour qu’elle le fasse correctement que l’auteur du Mesnagier multiplie les recettes et les conseils. Dans la grande maison qu’elle dirige, l’épouse doit, pour faire honneur au mari, veiller à la tenir impeccable en exigeant que la domesticité soit efficace et obéissante ; en tant que maîtresse de maison, l’épouse doit éduquer les servantes : surveiller leurs fréquentations, discipliner leur travail, ne pas les laisser parler grossièrement. La crainte d’un soupçon de mauvaise conduite associée à de la prostitution explique ces devoirs d’éducation des servantes qui incombent à l’épouse du notable.

          Cette crainte est sans cesse rappelée aux dames. Mais elles n’y sont pas toutes sensibles. En témoigne Les trois dames de Paris, un petit fabliau satirique de Watriquet de Couvin se moquant de Parisiennes assez délurées ; trois dames quittent le logis en annonçant à leurs maris qu’elles vont faire leurs dévotions dans une église un peu éloignée. En réalité, elles ont appris qu’un tavernier avait reçu du bon vin et elles partent pour vérifier la chose par elles-mêmes. Leurs commentaires précis et fondés sur l’expérience montrent qu’elles ont bon goût et elles se font apporter toutes sortes de victuailles pour accompagner leur dégustation, tant et si bien qu’elles deviennent totalement ivres. Mais elles n’ont pas assez d’argent pour payer, ce qui ne semble pas trop inquiéter le tavernier. Toutefois, il les met dehors la nuit venue, après les avoir entièrement dépouillées de leurs vêtements ; c’est déjà une partie des dépenses que le tavernier récupère. Elles cuvent si bien leur vin dans la rue qu’on les croit mortes et elles sont déposées sur le charnier du cimetière des Innocents. À l’aube quand elles se réveillent et crient « à boire », une telle résurrection remplit d’effroi le gardien persuadé qu’il s’agit d’une diablerie, mais les maris prévenus par des gens qui ont reconnu les trois femmes viennent les chercher. Le conte ne dit pas ce qui s’est passé ensuite à la maison !

          Revenons à l’éducation de la jeune épouse. Parmi les conseils prodigués, on remarque ceux qui concernent l’achat des provisions de produits frais dont le lait. Les marchandes qui passent dans les rues vantent leur marchandise à pleine voix selon un cri que les clients reconnaissent. Les crieries sont devenues un genre littéraire, et même musical au XVIe siècle, et aussi des séries d’images que l’imprimerie permet de diffuser et qui montrent les métiers de rues avec le texte de leur cri. La plupart de ces marchandes sont, sans nul doute, des paysannes de la banlieue, qui par cette activité connaissent la ville, nouent des relations avec des intendantes ou de gouvernantes et peuvent ainsi placer comme servantes leurs filles ou leurs nièces, lesquelles de la sorte deviendront des Parisiennes.

          Une autre source, Le Journal d’un bourgeois de Paris de 1405 à 1449, dont l’auteur est anonyme, sans doute un chanoine de Notre-Dame, raconte la vie dans la capitale au temps de la domination anglo-bourguignonne et quelque temps après, quand Charles VII a repris Paris. Son ouvrage évoque les malheurs du temps avec force détails et quand il parle des femmes, c’est pour dire comment elles étaient victimes des gens de guerre qui volaient et violaient, ou pour expliquer que la misère et le manque de travail poussaient des femmes à se prostituer.

          D’autres livres pourraient enrichir notre tableau, mais il conserverait, car issu de plumes masculines ou cléricales, un ton moralisateur qui estime que la présence féminine dans la grande ville doit être encadrée, que la prostitution, supportée comme un mal nécessaire, doit être contenue, et que les femmes honnêtes doivent veiller à leur réputation, car un comportement mal compris, une parole mal dominée peuvent la ruiner. Les autorités, le roi et son prévôt, œuvrent dans le même sens. L’apparence ne doit laisser aucun doute sur l’honorabilité des femmes quand elles sont en société ou dans la rue. C’est pourquoi ont été édictés des lois et des règlements qui énumèrent les vêtements et parures de luxe (ceintures d’argent, vêtements de soie, fourrures…) qui sont interdits aux filles de joie qu’on nommait « fillettes ». D’autres ordonnances rappellent que ce commerce spécial qu’est la prostitution doit être cantonné dans quelques rues. L’application de telles ordonnances n’eut pas l’effet moralisateur escompté mais, en mettant à l’amende des contrevenantes, elle rapporta quelques profits fiscaux. L’application était d’autant plus difficile qu’une bonne partie de la population de prostituées était des occasionnelles, travailleuses mal payées ou servantes sans emploi, ce qui nous amène à aborder la question du travail. À la campagne les choses sont bien tranchées, les paysannes et les pauvres travaillent, la châtelaine, elle, peut faire des ouvrages de broderie, jouer d’instruments de musique ou réciter des poèmes, mais elle ne gagne pas sa vie à la sueur de son front. La ville et, a fortiori la très grande ville qu’est Paris, expérimente que des femmes peuvent y travailler honorablement au même titre que les hommes. C’est ce que montrent les statuts de métier.

        

        

    
  



          Parisiennes au travail

          Le prévôt royal, Étienne Boileau, vers 1263, a fait enregistrer les statuts de 101 métiers, une manière d’officialiser les règles et une manière aussi de leur conférer une reconnaissance sociale. Ces statuts concernent également des Parisiennes car généralement l’épouse, notamment dans les métiers de l’alimentation, travaillait avec son mari. Toutes les activités urbaines ne bénéficient pas de ces organisations professionnelles qui protègent de la concurrence, garantissent pour les consommateurs la qualité des produits et protègent aussi leurs membres devenus âgés ou infirmes. C’est important de faire cette restriction parce que les femmes étaient souvent servantes, nourrices, chambrières, activités qui n’ont pas de statut. Leurs conditions de vie sont très dépendantes de la maisonnée où elles sont employées. Les sources judiciaires le montrent : filles abusées par le maître ou par ses fils, hostilité de la maîtresse de maison, mais ces sources ne disent rien des situations courantes où les choses ne se passent pas mal. Les legs testamentaires en faveur des fidèles servantes en témoignent néanmoins. Le travail féminin est cependant mieux assuré quand il est encadré par des statuts de métier.

          Le livre d’Étienne Boileau montre que des femmes, par leur profession, occupent dans la société une place jugée respectable, voire honorable, et qu’elles peuvent espérer l’améliorer, atteindre l’aisance pour elles et leur famille. Ces 101 métiers sont très divers. Les femmes y sont mentionnées quand elles deviennent veuves. Les statuts disent alors que ce qui importe, ce n’est pas que le travail soit fait par une femme, mais qu’il soit fait par une personne suffisamment compétente.

          Voyez le statut des fabricants de « pastenotriers » (chapelets) en corail ou coquillage. Que faire quand la femme d’un homme de métier (compagnon, valet) devient veuve ? Le statut permet à la veuve qui travaillait avec son époux de continuer à travailler dans le métier : elle pourra ainsi élever ses enfants. Mais elle ne peut pas prendre d’apprenti, donc elle ne peut s’établir comme maître. Pour le métier de faiseurs de clous d’ornement, le cas évoqué est celui du compagnon ou du valet qui se marie. Il ne peut faire travailler sa femme avant d’avoir lui-même travaillé de façon autonome pendant un an et un jour, c’est-à-dire d’avoir fait la preuve de sa compétence qu’il peut alors partager avec sa femme. Le problème de l’acquisition des compétences est très important dans tous les statuts. Les dispositions qui la concernent ne distinguent pas travail féminin et travail masculin, mais elles veillent à la qualité du travail qui est fonction, estiment-elles, d’un long apprentissage, entre six et dix ans. Beaucoup de métiers sont exercés par des hommes et des femmes, métiers à la main-d’œuvre mixte, comme le montrent d’ailleurs les statuts qui déclarent dans leurs articles, « tous ceux et toutes celles » ou encore « que nul ou nulle ».

          Le métier des ouvriers qui travaillent le lin en est un exemple. Pour les liniers, on voit que le maître (ou la maîtresse) emploie surtout des ouvrières, dont le nombre n’est pas fixé, comme c’est le cas dans d’autres métiers, mais ces ouvrières doivent être compétentes, c’est-à-dire avoir été au moins six ans apprenties. Les femmes peuvent tenir un atelier, mais elles doivent prouver qu’elles savent le métier parce qu’elles ont été apprenties le temps requis.

          À lire les statuts, le travail des femmes n’est pas jugé inférieur à celui des hommes. Certes, ces sources normatives ne disent rien sur l’organisation concrète de l’atelier et de la hiérarchie des activités en son sein. Là existe peut-être une discrimination. C’est ce que suggère le métier de cristalliers. Ici encore il s’agit de régler la question des veuves, en l’occurrence celles dont l’époux était un maître dirigeant apprentis et compagnons. Le statut n’interdit pas à ces veuves de poursuivre l’activité, mais il leur interdit de prendre des apprentis : elles ne sont pas assez compétentes et le métier réclame trop d’habileté. On devine une division du travail, une partie étant réservée aux hommes, ce qui justifie que les veuves n’aient pu acquérir les connaissances suffisantes pour former des apprentis.

          Surtout, le registre d’Étienne Boileau recense cinq métiers du textile exclusivement féminins, et pour une matière première de luxe, à savoir la soie. Ces métiers ont la même organisation que les autres. Pour celui des fileuses à grands fuseaux, un article évoque les différends qui peuvent surgir quand un client dépose de la soie et que la fileuse nie l’avoir reçue. Les historiens du XIXe siècle, commentant ces statuts, estimaient évident que les femmes, plus faibles et plus tentées, avaient besoin d’être plus contrôlées et que ces fileuses étaient les plus débauchées des ouvrières parisiennes, ce qui est loin d’être établi.

          Si au XIIIe siècle et dans la première moitié du siècle suivant, le dynamisme parisien encourageait ces évolutions reconnaissant la valeur du travail féminin, avec la période qui suit, plus sombre car marquée par les guerres, on voit se dessiner, dans les statuts que les métiers font confirmer par l’autorité du prévôt royal, une sorte de doute suspicieux. On déplore que certains des ouvroirs tenus par des femmes soient une manière de camoufler des activités de prostitution. L’équation travail féminin = maigres ressources = prostitution est toujours présente dans l’esprit des moralistes et des magistrats de cette époque et elle imprègne encore les historiens du XIXe siècle. Les temps difficiles de la fin du Moyen Âge ont réactivé ces suspicions. En voici deux exemples.

          En 1485, les lingères font confirmer leurs statuts datant du XIIIe siècle. C’est saint Louis qui avait permis aux pauvres lingères d’installer leurs étals près du cimetière des Innocents. Elles y exposaient le produit de leur métier sans payer de taxes. Mais ce texte fondateur a été perdu. Il faut donc le refaire. Dans le nouveau statut, on apprend que le métier accueille des jeunes demoiselles de notables et de bonnes familles bourgeoises pour y « apprendre l’œuvre de couture », de la sorte « éviter l’oisiveté » et « acquérir un honnête maintien ». Or aux assemblées du métier viennent des lingères qui, elles, travaillent pour gagner leur vie mais dont certaines sont « mal renommées » ou « se gouvernent mal ». Il est décidé dans ce statut confirmé que les maîtresses du métier convoqueront ces lingères douteuses pour leur demander de s’amender et si on estime qu’elles n’ont pas obéi à ces recommandations, elles ne pourront plus étaler aux Halles ni participer aux assemblées et s’il le faut, elles seront expulsées par les sergents du Châtelet. Pas question de mêler des demoiselles à ces ouvrières mal famées ou considérées comme telles. Toutefois, ces dernières pourront, si elles ont fait leur apprentissage complet, tenir un ouvroir ailleurs en ville pour y travailler, à condition de ne plus paraître ni aux Halles, ni aux assemblées et fêtes du métier.

          L’autre exemple est donné par le Mesnagier de Paris qui raconte cette histoire pour montrer comment une bonne épouse doit se comporter devant les frasques de son mari. Il s’agit de l’histoire de Jeanne La Quentine, mariée à un bon magistrat, lequel fréquente une lingère sans doute jeune et jolie. La dame qui l’apprend s’en vient trouver la lingère, laquelle est établie très pauvrement : dans sa chambre, rien à part son rouet, ni provisions, ni bûches, ni lit confortable. Elle lui explique alors : « vous devez tenir cachée cette relation pour ne pas nuire à la réputation de mon époux et moi je n’en parlerai pas. Il est habitué à plus de confort : je vous ferai porter du linge, des draps et des oreillers, des provisions ». Quand l’époux volage vient retrouver sa conquête, il est ébahi de la voir si bien pourvue et installée et cela en si peu de temps ; il se met en colère et l’accuse d’avoir acquis ces richesses par la prostitution. La lingère finit par lui raconter l’histoire et le mari honteux rentre chez lui où sa femme ne lui dit rien. Il se repent et cesse sa liaison avec la lingère qui garde tout ce que l’épouse lui avait fait porter. Nous ne commenterons pas la morale de cette histoire, mais on voit bien comment, spontanément, le mari a pensé que sa conquête avait vendu ses charmes.

          Le travail salarié féminin est ainsi tiraillé entre deux courants : l’un qui le hausse au même niveau que le salariat masculin dont il partage les contraintes et les possibilités de progrès, l’autre qui le rabaisse à la fois parce qu’il est coloré par tout l’antiféminisme développé par une partie du monde clérical et parce que les femmes ne peuvent exercer d’activités que productives ou marchandes. Les belles carrières d’administration, de justice, d’exercice du pouvoir, leur sont fermées car elles requièrent des grades universitaires. Or étudier pour obtenir ces grades suppose le statut clérical, lequel n’admet pas les femmes. Mais on peut dire aussi que la rencontre entre ces deux courants a fait éclore des réflexions novatrices, des revendications dont nous allons dire quelques mots.

        

        

    
  



          Paroles et revendications de femmes

          J’ai déjà évoqué Christine de Pizan (1363-1430) et elle peut être citée à plusieurs titres. Fille d’un médecin italien appelé à la cour de Charles V, elle y a connu une jeunesse brillante. Certes elle a une culture italienne, mais elle est devenue parisienne, habitant la capitale où elle a vécu presque toute sa vie ; quand elle s’est retirée au monastère de Poissy, où sa fille était religieuse, elle n’a guère quitté la région.

          Devenue veuve, elle avait deux choix possibles pour vivre, soit se remarier, soit se retirer dans un couvent où elle pourrait pleurer son époux, mais dans ce cas, elle laisserait ses enfants et sa mère, elle-même veuve. Elle choisit de ne pas se remarier et cherche d’abord à bien gérer ses avoirs. Elle bataille pour se faire payer les revenus des biens de la famille, les sommes dues à son mari, elle doit soutenir beaucoup de procès : c’est là qu’elle fut amenée à déplorer d’avoir été écartée des affaires et à dire qu’avec sa propre expérience, elle voyait les désastres que cette ignorance provoquait. Mais malgré ses efforts, cette reprise de gestion ne fut pas suffisante et il lui fallut chercher d’autres ressources. Elle les a trouvées dans une carrière d’écrivain. Elle faisait des poèmes où elle racontait son amour pour son mari et sa tristesse de ne plus l’avoir à ses côtés, une littérature pratiquée par les dames de cour et ses poèmes furent appréciés. Mais elle voulut aller plus loin et elle écrivit des traités de politique, mêlant culture savante et réflexion ancrée dans l’actualité ; elle soutenait Charles VI, critiquait ceux qui poussaient à la guerre civile et elle est célèbre pour avoir fait un grand poème en l’honneur de Jeanne d’Arc en 1429, quand fut connue la victoire d’Orléans.

          Elle s’est donc mise à l’étude à la mort de son époux et son livre l’Avision Christine évoque cette mutation peu commune. Dans ce long texte complexe où elle explique les maux dont souffre le royaume et propose des remèdes, elle parle d’elle qui a eu cette vision et elle se raconte. Évoquant sa jeunesse auprès d’un père savant et dans un milieu de gens lettrés, elle déplore de n’avoir pas alors étudié auprès d’eux. Certes, elle avait envie d’apprendre, mais la jeunesse est folle, elle pense d’abord aux plaisirs. Et d’ajouter que le Destin lui a volé beaucoup, car si elle avait commencé l’étude savante dès son enfance, elle serait devenue une femme exceptionnelle par son intelligence. C’est là une revendication constante chez Christine, il faut apprendre et apprendre, les femmes le peuvent et le doivent, et tout irait mieux si cette partie de l’humanité – les femmes – était éduquée et instruite. Elle a réuni ces demandes et réflexions dans un livre, La Cité des Dames, qu’on peut considérer comme un des premiers textes qui critiquent la misogynie et réfutent la thèse de l’infériorité féminine. Christine a gagné sa vie et maintenu son rang social grâce à ses écrits. Texte et images l’explicitent, car dans les plus beaux manuscrits qui diffusent ses œuvres ont été ajoutées des peintures. L’une des plus célèbres la représente dans ses activités d’écriture, la plume à la main, assise à sa table de travail dans une belle pièce d’une riche maison. C’est celle d’une grande dame qui côtoie les puissants de ce monde.

          Dans un riche manuscrit de La Cité des Dames, une image la montre agenouillée, offrant le livre à la reine Isabeau de Bavière. Christine est entourée de belles dames de la cour dans un appartement somptueux, aux magnifiques tentures de fleurs de lys. Comme l’attestent les comptes de la reine, Christine reçut ultérieurement une belle somme d’argent en cadeau, une partie de ses ressources pour faire vivre sa famille. Elle obtient ainsi une reconnaissance de la valeur de son travail et ses livres sont plus tard achetés par d’autres princes et au-delà, par des lecteurs plus ordinaires. Ainsi se construit sa renommée, ce dont témoigne le nombre de ses manuscrits encore conservés, cent soixante, sans compter les traductions et les éditions imprimées, un des plus hauts chiffres parmi les œuvres médiévales conservées.

          Il est intéressant en conclusion de voir ce que ceux qui écrivent sur Paris ont pu dire des Parisiennes. D’abord le traité qui fait les louanges de la capitale : il est écrit par un universitaire dans le premier tiers du XIVe siècle, Jean de Jandun. Au moment de la lutte qui opposait, à cette époque, les empereurs germaniques et les papes, il était du côté des pouvoirs séculiers. Cette lutte avait conduit Jean de Jandun à quitter Paris pour Senlis, car il craignait d’être poursuivi comme adversaire de la papauté. Ses ennemis l’accusèrent d’ingratitude envers Paris et son université qui l’avait nourri ; le traité est une réponse pour réfuter ces reproches d’ingratitude. Parvenu au terme de son ouvrage savant, il évoque le climat tempéré qui est propice à la prospérité des cultures et qui influe favorablement sur les habitants. Les Parisiens sont modérés, sages, et ajoute-il, que dire des Parisiennes ? Universitaire et donc clerc, il se réfère au modèle de vertu généralement proposé aux femmes : épouses et mères de famille. Mais voilà, la grande ville qui mêle gens de toutes conditions et étale le luxe est un milieu plein de périls pour les femmes tentatrices et les hommes faibles. Tentatrices, les Parisiennes le sont car elles sont belles de visage mais excessivement parées et trop accoutumées au luxe, raffinements que la grande ville offre en abondance. On doit avouer que certaines attirent les hommes pour les faire sortir du droit chemin, mais l’auteur espère que Dieu saura leur pardonner. Un cliché de la supériorité des Parisiennes, à savoir leur beauté et leur charme, qu’on retrouvera régulièrement par la suite.

          Une histoire de Paris, écrite au début du XVe siècle par Guillebert de Mets, un libraire-éditeur, rapporte plus en détail les merveilles de la capitale qui fondent son excellence. Il évoque en conclusion les hommes de grande renommée et aussi les Parisiennes qui font honneur à la ville : « Item la belle meunière, la belle bouchière, la belle charpentière et autres dames et demoiselles ; la belle herbière et celle qu’on clame la plus belle, et celle qu’on appelle belle simplement. Item damoiselle Christine de Pizan, qui dictoit toutes manières de doctrines et divers traités en latin et en français ». Guillebert de Mets, qui a vécu à Paris où il a travaillé pour une riche clientèle, raconte ce qu’on dit. Les belles dames dont il parle semblent être des femmes d’artisans qui ont réussi et il met sur le même plan Christine qui, elle, est célèbre non par sa beauté, mais par son exceptionnel talent : elle écrit des traités sérieux (doctrine) en français, ce qui est exact, et en latin, ce qui ne l’est pas, mais la renommée flatteuse lui ajoute cette qualité.

          Nous avons ainsi pu constater, dans la grande diversité de leurs conditions sociales, comment les Parisiennes avaient conquis un certain nombre de supériorités, ne serait-ce que d’avoir vu, parmi elles, la première femme de lettres vivant de sa plume et démontrant qu’une femme, dans les domaines intellectuels que se réservent les hommes, pouvait les égaler.

          Simone Roux

        

        

    
  




        CHAPITRE 9
      

      
        L’université de Paris au Moyen Âge
 (XIIIe-XIVe siècle)
      

      
      À partir du XIIIe siècle, l’Université a toujours été une des composantes essentielles du Paris médiéval, le mot désignant à la fois, par rapport à la ville, une institution, un quartier, une population et, pourrait-on dire, un mythe, avec ses rites, son jargon, son histoire légendaire (qui en attribuait la création à Charlemagne), etc. Ceci représente un cas à peu près unique dans l’Europe du temps où les universités se sont généralement installées dans des villes un peu secondaires (Bologne, Oxford, Cambridge, Padoue, Louvain) et où, à l’inverse, les plus grandes villes et les capitales (pensons à Londres, Gand, Milan ou Venise) n’abritaient généralement pas d’universités, en tout cas pas d’universités importantes.

        Cette « exception parisienne » en matière universitaire qui a duré pratiquement jusqu’à nos jours, mérite réflexion. Comment s’est créée cette situation ? Que représentait concrètement l’Université pour une ville comme Paris au Moyen Âge ?

        
          
          

        

    
  



Naissance d’une institution

          À la différence d’universités plus récentes, celle de Paris n’a ni date, ni acte de fondation, ni fondateur clairement identifié. Disons simplement qu’elle est apparue entre 1200 et 1215, non pas ex nihilo mais par la transformation d’écoles déjà existantes, ce qui s’observe aussi dans les autres universités européennes nées dans les mêmes années à Bologne, Oxford ou Montpellier.

          Le XIIe siècle avait été celui de la « renaissance de l’école urbaine », ce qui se vérifie parfaitement à Paris où plusieurs foyers scolaires ont surgi presque simultanément, autour de la cathédrale Notre-Dame, auprès de l’abbaye suburbaine de Saint-Victor et sur les pentes de la Montagne Sainte-Geneviève où, sous la protection de l’abbaye du même nom, des maîtres indépendants ont ouvert des écoles « privées ». Cet essor scolaire est à replacer dans le contexte de l’essor général de l’Occident au XIIe siècle, siècle de croissance économique et démographique, de réforme religieuse et de restructuration politique, de mobilité accrue des hommes et des biens et d’ouverture sur l’espace méditerranéen, tous facteurs qui ont favorisé un appétit nouveau de savoirs et en particulier de savoirs profanes et utiles, en réponse à une demande sociale croissante venue d’hommes jeunes, aspirant à la fois à élargir l’éventail de leurs connaissances et à en tirer parti pour s’élever dans la société.

          Par rapport aux traditions intellectuelles du haut Moyen Âge, les écoles du XIIe siècle ont remis en honneur dans leurs programmes d’enseignement, grâce aux manuscrits redécouverts dans les bibliothèques monastiques et aux traductions élaborées à partir de l’arabe ou du grec en Espagne et en Italie, toutes sortes de disciplines presque oubliées depuis l’Antiquité : la « philosophie », c’est-à-dire la logique et les sciences de la nature, le droit romain, la médecine ; les disciplines religieuses elles-mêmes (exégèse, théologie, droit canon) ont également bénéficié du contact renouvelé avec les textes et les méthodes de la culture classique.

          Au départ, Paris n’a été en France du Nord qu’un des foyers de ce renouveau scolaire à côté de Laon, Chartres ou Reims, mais elle s’est peu à peu imposée aux dépens des autres qui retombent dans l’obscurité dans la seconde moitié du siècle alors que les écoles parisiennes s’engageaient dans un processus de croissance accélérée, fortes de la proximité du pouvoir capétien, des facilités matérielles données aux étudiants par l’urbanisation rapide de la rive gauche, de la diversité de l’offre scolaire, qui ne se limitait pas ici à l’école cathédrale mais s’étendait à tous les établissements nés autour de la Montagne Sainte-Geneviève, de l’audace enfin des maîtres parisiens qui surent, plus que d’autres, s’ouvrir aux disciplines les plus neuves et les plus appréciées des étudiants, comme la dialectique, instrument désormais indispensable de toute forme de démonstration et d’investigation.

          C’est ainsi qu’est née l’Université. La mutation décisive coïncide avec le règne de Philippe Auguste (1180-1223), souverain qui a par ailleurs beaucoup fait pour moderniser les institutions royales et renforcer le statut de Paris comme capitale du royaume, notamment en l’entourant de remparts.

          Les débuts de l’Université sont imparfaitement connus, jalonnés cependant par quelques documents importants.

          Le premier date de l’été 1200. À la suite d’une rixe mortelle entre écoliers et sergents du roi, Philippe Auguste, non content de punir ses propres officiers, accorda aux gens des écoles (scolares) sa protection spéciale et leur reconnut le privilège de ne relever que de la justice ecclésiastique. Ce texte ne prouve pas que les scolares parisiens aient constitué à cette date une entité autonome, mais il montre qu’ils formaient déjà un groupe imposant et spécifique au sein de la population parisienne, dont l’importance numérique et le prestige intellectuel justifiaient la bienveillance royale, même s’ils pouvaient représenter un danger pour l’ordre public.

          Second jalon, les statuts et privilèges octroyés à l’Université en 1215 par un légat pontifical en tournée en France, le cardinal Robert de Courson. Il y en avait déjà eu d’autres, qui n’ont pas été conservés. Ceux de 1215, qui bénéficiaient de la garantie pontificale, contenaient un certain nombre de dispositions relatives aux programmes et aux cursus d’études, surtout en arts libéraux ; ils imposaient une certaine discipline morale et religieuse aux étudiants pour refréner leur impétuosité juvénile ; ils interdisaient au chancelier de Notre-Dame d’octroyer la licence d’enseignement (licentia docendi) aux candidats de son choix : il devrait désormais la conférer aux étudiants ayant passé avec succès l’examen devant un jury de maîtres et sans exiger d’eux le paiement de droits ou la prestation d’un serment. Le légat reconnaissait à l’Université, pour l’avenir, la capacité à se doter elle-même de nouveaux statuts pour assurer son fonctionnement interne ou défendre en justice ses droits et libertés s’ils venaient à être menacés.

          Enfin, la grande bulle Parens scientiarum, adressée à l’université de Paris le 13 avril 1231 par le pape Grégoire IX, bulle parfois qualifiée de « Grande Charte de l’Université », vint couronner le tout. Comme en 1200, ce fut à la suite d’une rixe entre étudiants et sergents royaux et du long conflit qui s’ensuivit, entraînant même la dispersion volontaire de l’Université, que fut publié ce texte. Ayant fait rendre justice aux scolares malgré les réticences du pouvoir royal et de l’évêque de Paris, le pape profita de la fin du conflit pour affirmer solennellement le soutien de la papauté à une institution qui s’imposait à ses yeux comme le creuset de la bonne doctrine chrétienne, surtout grâce à ses maîtres en théologie ; il confirma et renforça encore les statuts et privilèges de l’Université.

          Les institutions universitaires parisiennes achèveront de se mettre en place dans les décennies suivantes, mais dès cette époque on peut tirer le bilan de cette mutation décisive.

        

        

    
  



          Une communauté autonome

          D’une part, on voit que les écoles hétérogènes et dispersées du XIIe siècle avaient cédé la place à une communauté autonome unique, un « métier urbain », avec ses statuts, ses privilèges, ses assemblées, son sceau. Cette mutation a été avant tout le fait des maîtres, plus encore que des étudiants qui restaient soumis à leur autorité au sein de chaque école. L’université de Paris s’est constituée comme une fédération d’écoles où était assurée l’entraide mutuelle (pour faire face aux difficultés de logement, à la pauvreté, aux agressions, à la maladie et à la mort), dont on contrôlait l’entrée (les maîtres choisissaient librement leurs élèves et cooptaient leurs collègues) et où l’on fixait des règles communes de travail en s’interdisant toute concurrence déloyale, puisque c’étaient partout les mêmes programmes, les mêmes cursus, les mêmes dispositifs d’examen qui étaient appliqués.

          Cette émancipation s’est évidemment faite au détriment des autorités locales, surtout l’évêque de Paris et le chancelier de Notre-Dame, qui avaient depuis le haut Moyen Âge la tutelle des écoles du diocèse mais ont été manifestement dépassés par la croissance exceptionnelle de celles de Paris, et, en revanche, avec l’appui des autorités supérieures qui ont accordé à la nouvelle institution leur garantie et leur protection. Il s’agissait d’abord du roi de France qui, en octroyant à la jeune Université le privilège du for ecclésiastique et l’exemption des péages et tonlieux, a mis maîtres et étudiants à l’abri de la mauvaise humeur des bourgeois de Paris et du zèle de ses propres agents. Il s’agissait surtout de la papauté qui, à l’initiative des grands papes théocrates de la première moitié du XIIIe siècle – Innocent III (1198-1216), Honorius III (1216-1227), Grégoire IX (1227-1241), Innocent IV (1243-1254) – a promu l’université de Paris à un rang exceptionnel parmi les grandes institutions de la Chrétienté romaine : ils lui ont octroyé et confirmé la plupart de ses statuts et privilèges primitifs, ils l’ont placée directement sous l’autorité et la juridiction du Saint-Siège, ils ont reconnu à ses diplômes une validité universelle, tant était prééminente à leurs yeux l’autorité doctrinale des maîtres parisiens.

          Ce double appui, royal et pontifical, a été déterminant dans le succès de l’université de Paris, mais n’est pas allé sans contreparties. De l’Université, les autorités attendaient qu’elle assurât elle-même la discipline de ses membres, indispensable au maintien de l’ordre public dans une grande ville remuante comme Paris. Elles attendaient aussi qu’elle leur fournît les lettrés compétents, capables d’intervenir efficacement dans l’administration royale ou dans les hautes sphères ecclésiastiques. Elles attendaient enfin qu’elle mît sa science au service de l’orthodoxie chrétienne, autrement dit qu’elle acceptât de jouer un rôle d’inquisition et de censure contre tous les ennemis de la foi catholique et de la primauté romaine : juifs, Grecs schismatiques, hérétiques de toute sorte, voire, au sein même de l’Université, les jeunes philosophes et théologiens trop hardis, tentés de remettre en cause au nom de la raison les dogmes intangibles de la foi révélée.

          Les institutions universitaires parisiennes, telles qu’elles se sont mises en place au XIIIe siècle, ont été élaborées de manière empirique, sans modèle préétabli. Sans entrer dans les détails, disons que ces institutions se caractérisent par leur grande complexité.

          L’Université se subdivisait en effet en composantes plus petites, qui apparaissent bien individualisées au milieu du XIIIe siècle. Les maîtres et leurs écoles s’étaient regroupés, selon leur discipline, en facultés. La plus nombreuse, par où passaient en théorie tous les étudiants au début de leur cursus, était la faculté des arts ; ils étaient censés y étudier les arts libéraux du trivium (grammaire, dialectique, rhétorique) et du quadrivium (arithmétique, musique, géométrie, astronomie) ; en pratique, et tel qu’il s’est constitué dans la première moitié du XIIIe siècle, le programme d’études de la faculté des arts, en plus d’une initiation à la grammaire (latine), était dominé par l’œuvre d’Aristote et de ses commentateurs arabes, Avicenne et Averroës : on commençait par la logique, qui permettait de maîtriser la technique du syllogisme, puis on passait à la philosophie proprement dite : physique, métaphysique, morale ; les disciplines scientifiques du quadrivium n’étaient abordées que de manière très marginale. Les étudiants qui ne s’en tenaient pas aux études d’arts, pouvaient ensuite passer dans une des facultés supérieures : médecine, droit canon (le droit civil avait été prohibé à Paris dès 1219 pour ne pas faire concurrence aux disciplines religieuses) et théologie ; la faculté de théologie, où s’enseignait la « reine des sciences », était évidemment la plus prestigieuse et prétendait exercer sur les autres une sorte de suprématie et de contrôle idéologique. Autre subdivision importante de l’Université, les étudiants et maîtres ès arts, à la fois les plus nombreux et les plus jeunes, ceux dont la situation était le moins assurée, se répartissaient selon leur origine en « nations » qui étaient des sortes d’organisations confraternelles ; on en comptait quatre, les nations de France (qui accueillait aussi Espagnols et Italiens), de Normandie, de Picardie et d’Angleterre (à laquelle étaient affiliés les Écossais, les Allemands et tous les étudiants d’Europe centrale et septentrionale).

          Facultés et nations fonctionnaient de manière assez autonome et avaient chacune leurs assemblées, leurs conseils et leurs officiers élus, doyens, procureurs, receveurs. Il appartenait en particulier à chaque faculté de fixer les programmes d’études dans sa discipline, la durée et l’organisation des cursus, la part respective des leçons et des disputes, le calendrier de l’année universitaire, les modalités des examens menant aux grades successifs, qui étaient les mêmes dans chaque faculté : baccalauréat, licence et maîtrise (ou doctorat).

          Dans ces conditions, qu’est-ce qui maintenait l’unité de l’université de Paris ? Même si elle bénéficiait d’une forte concentration topographique autour de la Montagne Sainte-Geneviève, ses bases matérielles étaient faibles. Ses finances propres étaient dérisoires et les maîtres vivaient principalement de ressources personnelles ou de revenus tirés de bénéfices ecclésiastiques. Si on laisse de côté les couvents de certains ordres religieux et les collèges, sur lesquels on reviendra, elle ne possédait en fait de bâtiments que des écoles dispersées dans le quartier, simples maisons louées ou achetées sans aménagements particuliers ; les réunions solennelles et les sessions d’examen, comme les messes de l’Université, avaient lieu dans les églises et couvents de la rive gauche.

          Les structures institutionnelles étaient également légères. Les assemblées générales et autres manifestations publiques de l’ensemble de l’Université étaient relativement rares. Le chancelier de Notre-Dame avait, dès le début du XIIIe siècle, perdu l’essentiel de ses pouvoirs et se bornait à présider, en tant que représentant de l’autorité ecclésiastique, les jurys de licence et les cérémonies de collation des grades. Vers le milieu du siècle est apparu le recteur qui a désormais prétendu faire figure de chef de l’Université. Il occupait un rang protocolaire éminent dans les grandes occasions (processions, funérailles royales) mais, élu par la seule faculté des arts, n’exerçant qu’un bref mandat (trois mois), il ne jouissait que de pouvoirs limités et d’ailleurs parfois contestés par les facultés supérieures.

          Bref, comme on a souvent dit, l’Université était avant tout « bâtie en hommes » et son unité était celle d’une communauté vivante et consciente d’elle-même. Le ciment essentiel en était le serment ou plutôt les serments que tous les universitaires prêtaient à chaque tournant de leur carrière, depuis la première immatriculation jusqu’au doctorat. Ils s’engageaient par là à respecter les statuts et privilèges de l’Université, à garder ses secrets, à s’acquitter des obligations religieuses imposées (messes, sermons, funérailles), à obéir aux officiers de l’Université et à être solidaires des décisions prises, y compris les grèves. Autrement dit, en même temps que l’émergence d’un appareil institutionnel complexe et reconnu par les autorités, c’est la conscience de ses membres d’appartenir à une même alma mater, de partager un statut, un mode de vie, des valeurs communes, tout en restant évidemment dans un cadre ecclésiastique plus large, qui ont fait la force et l’originalité de l’université de Paris au Moyen Âge, y compris par rapport aux écoles de l’époque antérieure.

        

        

    
  



          « Mère des sciences »

          Quelle qu’ait pu être la réputation de certaines universités médiévales pour telle ou telle discipline – Bologne pour le droit romain, Montpellier ou Padoue pour la médecine – il ne fait guère de doute que celle de Paris était la plus prestigieuse de toutes : ses effectifs, son rayonnement intellectuel, son autorité doctrinale la mettaient de loin au premier rang, même s’ils ont peut-être, de manière très relative, décliné à partir de la fin du XIVe siècle.

          Ce rayonnement tenait d’abord à la qualité des enseignements parisiens, spécialement dans les disciplines qui étaient la spécialité et presque le monopole de l’université de Paris (si on laisse de côté Oxford, au recrutement essentiellement britannique) : la philosophie et la théologie. On peut dire que dans ces deux domaines, tous les grands courants de la pensée médiévale ont été peu ou prou représentés à Paris et la liste des docteurs fameux de toutes origines – français ou étrangers, séculiers ou religieux – qui y ont enseigné est longue. Il est peu d’époques dans l’histoire de la pensée où l’on observe avec autant de netteté cette quasi-coïncidence entre production savante et culture universitaire. Celle-ci avait certes ses lacunes et ses limites mais, dans les domaines qu’elle recouvrait, Paris, « mère des sciences » (Parens scientiarum), a atteint aux XIIIe et XIVe siècles une véritable excellence, ce que confirme d’ailleurs le succès, à cette époque, des genres littéraires reflétant directement des pratiques pédagogiques universitaires que sont les « lectures », les « commentaires » et les « questions ».

          Il a évidemment résulté de cela que Paris est devenu à partir du XIIIe siècle un centre majeur de fabrication et de commerce du livre. Maîtres et étudiants n’en étaient naturellement pas les seuls clients (il y avait aussi la cour), mais c’étaient pour eux que travaillaient en majorité libraires, scribes et parcheminiers – métiers d’ailleurs placés sous la tutelle de l’Université ; c’est en raison de leurs besoins sans cesse croissants et de leurs moyens financiers limités qu’a été mis au point le système de la pecia qui permettait une sorte de « travail à la chaîne » pour accélérer la production de manuscrits relativement abordables, c’est enfin pour satisfaire les attentes des étudiants que sont apparues les premières bibliothèques publiques, généralement localisées dans les collèges. Vers 1330, celle du collège de Sorbonne comptait près de 2 000 volumes, chiffre énorme pour l’époque.

          Dans ces conditions, les diplômes acquis à Paris, au terme d’études très sélectives et très longues – jusqu’à quinze ans pour la maîtrise en théologie – jouissaient d’un prestige considérable qui allait bien au-delà de la garantie pontificale de leur validité universelle. Ils étaient la marque d’une compétence intellectuelle exceptionnelle, que nul n’osait critiquer. Les docteurs « brillent comme les étoiles au firmament du ciel », aimaient à dire les universitaires, s’appliquant à eux-mêmes une citation du livre de Daniel, 12, 3.

          Ce prestige leur permettait évidemment d’aspirer à de belles carrières au service du prince ou de l’Église et à un rôle social de premier plan. Beaucoup de docteurs de Paris sont devenus chanoines, évêques ou cardinaux ; beaucoup aussi, surtout à partir de Philippe le Bel (1285-1314), ont trouvé place parmi les conseillers du roi de France.

          En plus de la réussite individuelle de ses anciens étudiants, l’Université pouvait aussi se targuer d’être reconnue comme une véritable autorité morale et doctrinale à l’échelle du royaume de France et même de la Chrétienté. En 1242, saint Louis s’appuiera sur elle pour faire condamner le Talmud. Philippe le Bel obtiendra son soutien, plus ou moins enthousiaste, dans sa lutte contre le pape Boniface VIII ou les templiers. En 1332, elle s’opposera même au pape Jean XXII sur la question dite de la « vision béatifique », quand ce dernier prétendit que les âmes des bienheureux ne peuvent accéder à la vision directe de Dieu immédiatement après la mort. À la fin du XIVe siècle, de sa propre autorité, elle s’efforcera de trouver et de faire adopter par le roi de France une solution à la déchirure du Grand Schisme d’Occident. On pourrait multiplier les exemples.

          Naturellement, cette revendication d’autorité impliquait que l’Université fut elle-même impeccable. Aussi est-ce d’abord à l’égard de ses propres membres et d’abord des philosophes de la faculté des arts qu’elle exerçait sa vigilance doctrinale.

          La fin du XIIe siècle avec l’incertitude institutionnelle qui la caractérise en matière scolaire, avait connu une certaine confusion des disciplines, au grand dam des clercs conservateurs : les mêmes maîtres passaient sans scrupule des arts libéraux à la théologie, du droit civil au droit canonique, etc. Un des effets les plus évidents de l’institutionnalisation universitaire a précisément été de mettre fin à ces formes d’interdisciplinarité. Désormais, la séparation et la hiérarchie des disciplines ont été fortement affirmées grâce au système des facultés et à l’instauration de programmes bien définis, qui distinguaient ce qui était obligatoire de ce qui était simplement facultatif ou strictement interdit, ainsi que de cursus rigoureux et d’examens individualisés où étaient examinées non seulement la science mais la vie, les mœurs et la réputation des candidats. Naturellement, cet encadrement plus strict n’a pas mis fin aux audaces intellectuelles, spécialement parmi les maîtres de la faculté des arts ou les jeunes bacheliers en théologie, mais a soumis à un contrôle permanent leurs enseignements et leurs écrits, ce qui a, à plusieurs reprises, abouti à des condamnations sévères inspirées par les docteurs en théologie, la plus connue étant celle du 7 mars 1277 portant sur 219 « erreurs » attribuées à des maîtres trop fidèles aux thèses philosophiques d’Aristote et de son commentateur arabe Averroès, les plus incompatibles avec le christianisme (éternité du monde, déterminisme astrologique, négation de l’immortalité de l’âme individuelle, etc.). Condamnation sans doute injuste à l’égard de philosophes sincèrement chrétiens mais revendiquant simplement l’autonomie de leur discipline, la grande censure de 1277 a été suivie d’autres condamnations (sans parler de l’autocensure que beaucoup devaient désormais s’imposer) et interdit donc – même si elle a soulevé certaines protestations dès son époque – d’attribuer à l’université médiévale l’invention de l’esprit critique et de la « liberté de chercher » au sens où nous l’entendons aujourd’hui.

        

        

    
  



          L’université dans la société et le paysage urbains

          Terminons par quelques considérations plus concrètes. Quelle était la réalité humaine de l’université dans le Paris des XIIIe et XIVe siècles, qui était, rappelons-le, la plus grande ville de l’Occident d’alors, avec 100 000 habitants au temps de Philippe Auguste, plus du double un siècle plus tard et des effectifs encore élevés vers 1400 malgré les pertes, difficiles à mesurer, dues aux pestes et à la guerre ?

          Maîtres et étudiants se concentraient, on l’a dit, sur la rive gauche de la Seine, dans l’espace délimité par la muraille élevée au début du XIIIe siècle. La documentation ne permet pas d’évaluer leur nombre avec précision. Peut-être 2 000 à 3 000 à la fin du XIIIe siècle et plus de 4 000 un siècle plus tard, malgré les difficultés du temps, dont près des trois quarts à la seule faculté des arts. Aux scolares proprement dits, il fallait évidemment ajouter la masse des serviteurs de l’Université ou des étudiants, des libraires et scribes, sans parler des « faux étudiants » bohèmes – qu’immortalisera la figure de Villon au milieu du XVe siècle – se réclamant abusivement des franchises universitaires. Dans ce quartier moins peuplé que la rive droite, cette population très particulière – uniquement des hommes, jeunes ou même très jeunes, célibataires, assimilés à des clercs mais n’ayant le plus souvent que les ordres mineurs, voire une simple tonsure – ne passait évidemment pas inaperçue. Ils se mêlaient forcément aux autres habitants, mais les rapports dégénéraient parfois : origines étrangères, langue incompréhensible (quand ils ne parlaient pas latin, langue officielle de l’enseignement, les étudiants s’exprimaient dans le dialecte ou la langue vernaculaire de leur région d’origine), comportements remuants voire violents, impécuniosité, privilèges, jugés indus par les autochtones, étaient la source fréquente de bagarres quelquefois sanglantes, avec intervention des sergents royaux, et d’interminables procès.
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              Carte 18. Géographie du Paris des universitaires au XVe siècle.

            
          
          La relative uniformité du statut universitaire ne doit pas faire oublier la grande diversité concrète du groupe. Diversité des origines sociales : même si la grande noblesse ne fréquentait guère l’Université et si les plus pauvres avaient rarement les moyens d’accéder aux études, pour le reste, tout l’éventail social était représenté, de la petite noblesse aux fils d’artisans et de laboureurs. Diversité des origines géographiques : certes, les gros bataillons venaient de la moitié Nord du royaume (Champenois, Picards, Normands, Bretons) mais on rencontrait aussi dans le Quartier latin des XIIIe et XIVe siècles des Méridionaux, des Italiens, des Allemands, des Anglais, des Écossais et même, en petit nombre, des étudiants d’origine plus lointaine encore (Scandinaves, Polonais, Hongrois, chrétiens d’Orient) : l’universalité des programmes et des diplômes, l’usage généralisé du latin comme langue de communication intellectuelle permettaient ce brassage géographique. Diversité enfin liée au statut personnel et aux études suivies : les « artiens » étaient souvent de très jeunes gens de quatorze ou quinze ans, à peine tonsurés, peu argentés et volontiers turbulents ; les étudiants des facultés supérieures étaient au contraire parfois d’âge presque mûr, pourvus de revenus confortables et de mœurs paisibles. Il faut enfin faire une place à part à ceux qui étaient déjà prêtres et surtout aux membres des ordres réguliers : chanoines, moines, frères mendiants qui, malgré les réticences initiales de leurs ordres attachés à d’autres traditions culturelles que celles de l’école urbaine, ont très tôt afflué à Paris, où ils vivaient d’ailleurs un peu à part, dans leurs abbayes et couvents d’études, au risque de susciter d’autant plus la méfiance et la jalousie de leurs camarades séculiers qu’ils bénéficiaient de bonnes conditions de travail et réussissaient souvent brillamment, mais se souciaient peu de défendre les droits et privilèges de l’Université, puisqu’ils bénéficiaient eux-mêmes d’un statut propre.

          Disons pour finir un mot des collèges. À l’origine, on l’a vu, l’Université ne possédait pas de bâtiments propres et les étudiants devaient se loger par leurs propres moyens. C’est pourquoi, à partir du milieu du XIIIe siècle, de pieux bienfaiteurs, souvent des ecclésiastiques, ont eu l’idée de créer, en général par testament, sous le nom de collèges, des lieux d’hébergement pour étudiants pauvres – et souvent aussi pour des compatriotes ou des parents.

          Peut-être conçus à l’imitation des couvents et prieurés réguliers (tels que ceux de la rue Saint-Jacques pour les dominicains ou des Bernardins pour les cisterciens), les collèges étaient d’abord des maisons offrant le vivre et le couvert à une petite communauté autonome de boursiers y vivant en internat, sous la direction d’un principal élu parmi eux et sous la supervision d’un visiteur extérieur. Bientôt, les fondations les plus importantes ont reçu des bâtiments neufs spécialement adaptés à leurs besoins, avec une bibliothèque, une chapelle, etc. Certains, ne se bornant plus à la fonction d’hébergement, sont même devenus de véritables lieux d’enseignement dont les membres bénéficiaient de leçons propres sans plus avoir à fréquenter celles des facultés.

          Les deux plus importants ont été, sans conteste, le collège de Sorbonne, fondé en 1257 par le chanoine Robert de Sorbon, pour des étudiants en théologie, avec une somptueuse bibliothèque, et celui de Navarre, créé en 1305, par la reine Jeanne de Navarre pour 70 étudiants en grammaire, arts et théologie avec son propre corps enseignant. Au total, une soixantaine de collèges de taille très inégale furent créés à Paris au Moyen Âge. Ils ont pratiquement tous disparu aujourd’hui, mais la documentation ancienne, des tableaux et gravures des XVIIe et XVIIIe siècles permettent d’imaginer à quel point ces fondations, ancêtres à la fois des « grandes écoles » et des lycées modernes, ont marqué la topographie et le paysage urbain de la rive gauche à partir du XIVe siècle, même s’ils n’accueillaient en fait qu’une minorité d’étudiants, surtout en arts et en théologie, et respectaient en apparence le dispositif institutionnel universitaire existant.

          Bref, c’est presque de l’ensemble de son système éducatif actuel que Paris, pour ne pas dire toute la France, est redevable à l’université médiévale.

          Jacques Verger

        

        

    
  




        CHAPITRE 10
      

      
        L’aristotélisme et la science universitaire à Paris au XIIIe siècle
      

      
      Le Moyen Âge n’a pas bonne presse lorsqu’on parle de science et de raison. Nombreux sont, aujourd’hui encore, ceux qui s’imaginent, à tort, que les hommes du Moyen Âge croyaient que la terre était plate – légende tenace, presque inexpugnable. Généralement la période médiévale est caractérisée par l’opinion commune et les médias soit comme un âge d’irrationalité (l’homme médiéval étant présenté comme un grand enfant tout entier guidé par une foi aveugle et un symbolisme sommaire), soit comme une époque peuplée d’obscurs ratiocinateurs, perdus dans des raisonnements stériles et terrorisés par la norme religieuse. L’exemple de l’université parisienne permet à lui seul d’offrir une tout autre image.

        

    
  



          Pourquoi l’aristotélisme  ?

          Le haut Moyen Âge (Ve-Xe siècle) connaît une indéniable récession du savoir scientifique en général par rapport à la période antique, même s’il n’a jamais été cet « âge obscur » que l’on imagine trop souvent. La raison principale est, comme l’a rappelé Danielle Jacquart, avant tout de nature simplement linguistique : les membres de l’élite lettrée et savante avaient pour langue de culture le latin ; mais la plupart n’avaient plus accès au grec, qui avait été la langue « internationale » de la science de l’Antiquité, où l’usage du latin, dans ce domaine, se limitait pour l’essentiel aux ouvrages de compilation. D’autre part, les sources grecques ne se situaient pas prioritairement dans les régions occidentales. Il n’y a donc pas lieu de chercher là des raisons dans on ne sait quel obscurantisme religieux comme le voudrait un certain anti-christianisme aujourd’hui très à la mode. En revanche, dans la même période, le grec continua d’être lu dans le monde byzantin et par les communautés hellénophones des territoires conquis sur Byzance par l’Islam, qui assurèrent les traductions des textes scientifiques et philosophiques du grec en syriaque et en arabe, de sorte que le monde islamique put développer à partir du IXe siècle, une philosophie et une science en arabe.

          À partir des XIe-XIIe siècles, l’Occident connaît un essor multiforme. Dans le sillage de la réforme grégorienne et d’un réel réveil intellectuel, dans un contexte aussi d’essor des villes, l’enseignement se déplace des monastères vers les écoles urbaines. En même temps, l’Occident latin connaît un mouvement d’expansion : avec la Reconquista en Espagne (1085, prise de Tolède), la conquête de l’Italie du Sud et de la Sicile par les armées venues du duché de Normandie (1053-1091) et les croisades (à partir de 1096). Les traductions s’effectuent dans les zones de contacts ouvertes par cet essor territorial : en Italie, on traduit à partir du grec et de l’arabe dès la fin du XIe siècle ; en Espagne, à partir de l’arabe surtout au XIIe siècle (malgré quelques infiltrations pionnières en mathématique et dans la science des astres vers l’an Mil) ; dans l’Orient latin, quelques traductions, moins nombreuses, sont aussi réalisées.

          Le renouveau intellectuel que depuis Charles Homer Haskins (1870-1937) on appelle la « Renaissance du XIIe siècle », mais qui tire en réalité ses racines des périodes antérieures, a de nombreuses facettes. Certaines proviennent du sein de l’Occident latin lui-même : on redécouvre ou exploite la connaissance de sources latines et d’anciennes traductions gréco-latines. C’est ainsi qu’à Paris, les écoles développent la grammaire, la dialectique et la théologie scolastique, c’est-à-dire l’élucidation de la foi grâce à la logique – entreprise dans laquelle s’illustre Pierre Abélard. C’est cette soif de savoir qui explique le recours à des sources externes : les traductions de textes philosophiques et scientifiques à partir du grec ou de l’arabe. Les traductions se font ainsi dans un Occident déjà en plein éveil intellectuel ; elles apportent ce qui lui fait défaut : la philosophie aristotélicienne et les diverses sciences mathématiques et naturelles.

          Avant ces traductions, les Latins n’avaient un accès direct qu’à des ouvrages de logique d’Aristote. Avec les traductions gréco-latines et arabo-latines c’est l’ensemble du corpus aristotélicien qui est traduit : philosophie naturelle, philosophie de l’âme, métaphysique, éthique. Dans le sillage du corpus aristotélicien sont aussi traduits au XIIe-XIIIe siècle des philosophes grecs comme Alexandre d’Aphrodise (fin du IIe-début du IIIe siècle) ou arabes comme Avicenne (mort en 1037) et Averroès (mort en 1198). Mais c’est seulement au XIIIe siècle, dans le contexte de la mise en place des premières universités, que cet héritage est véritablement exploité.

        

        

    
  



          L’enseignement de l’aristotélisme à l’université de Paris : programmes et condamnations

          La faculté des arts, par laquelle devaient passer tous les étudiants, avant d’éventuellement poursuivre leurs études dans les facultés de théologie, de droit ou de médecine, était théoriquement consacrée aux arts libéraux – disciplines littéraires ou trivium (grammaire, rhétorique, dialectique) et mathématiques ou quadrivium (arithmétique, géométrie, musique, astronomie) – mais l’arrivée de la philosophie d’Aristote à Paris bouleversa ce cadre traditionnel (et en fait purement idéal). Les trente premières années de l’université de Paris sont ponctuées par un certain nombre de dispositions ambivalentes qui le plus souvent, d’un côté, contribuent à affirmer son autonomie et, de l’autre, censurent l’activité philosophique de la faculté des arts.

          En 1210, le concile de la province ecclésiastique de Sens (dont relève le diocèse de Paris) interdit toute organisation de leçons sur « les livres naturels d’Aristote » et sur ses commentaires, aussi bien « en public qu’en privé » sous peine d’excommunication – sont visés notamment la Physique, De l’âme et la Métaphysique. En 1215, les statuts octroyés par le légat pontifical Robert de Courson, qui entérinent officiellement l’évolution institutionnelle de l’université de Paris, en reconnaissant officiellement ses privilèges et son autonomie, réitèrent en même temps les interdictions des leçons sur la philosophie naturelle et la Métaphysique d’Aristote. De même, la bulle Parens scientiarum promulguée par le pape Grégoire IX en 1231, qui est souvent considérée comme la « grande charte » de l’université de Paris, réaffirme les interdictions des livres naturels d’Aristote. On y décèle toutefois une évolution, puisque cette interdiction est rendue provisoire : elle paraît annoncer un examen prochain desdits livres, entrouvrant ainsi une porte à une éventuelle autorisation.

          De fait, dès la fin des années 1230 sans doute, il semble qu’on donne à Paris des cours sur les livres naturels et la Métaphysique d’Aristote. Et un statut de 1255 montre le chemin parcouru : les œuvres du corpus aristotélicien, dont la philosophie naturelle, la psychologie (De l’âme) et la Métaphysique constituent désormais l’essentiel du programme de l’enseignement de la faculté des arts, laquelle est devenue une faculté de philosophie, et même de philosophie aristotélicienne, même si cet aristotélisme est très impur puisqu’il est accompagné de nombreux commentaires grecs et arabes et d’apocryphes qui introduisent des éléments néo-platoniciens. Pour reprendre l’expression de Luca Bianchi, on est passé en quelques décennies de la « proscription » à la « prescription ».

          Pourtant, dans les années 1270, l’activité philosophique de la faculté des arts connaît plusieurs attaques émanant des théologiens. Le 10 décembre 1270, l’évêque de Paris, Étienne Tempier, condamne treize thèses philosophiques.

          Ces thèses condamnées peuvent être rattachées à la tradition des philosophes péripatéticiens, notamment – mais pas exclusivement – Averroès. D’autres expriment un fatalisme astral (l’idée que les astres imposent leur nécessité ici-bas), ce qui va à l’encontre du libre arbitre, dogme fondamental pour le christianisme. En 1272, dans un contexte troublé par des luttes entre factions, un statut, sans doute soufflé à la faculté des arts par les théologiens, impose (sous peine de radiation définitive) aux maîtres et aux bacheliers artiens de ne pas aborder des questions purement théologiques (la Trinité, l’Incarnation…) dans les « disputes » universitaires – ces joutes argumentatives sous le contrôle des maîtres. Si lors d’un commentaire, le maître ou le bachelier ès arts est confronté à un passage difficile d’interprétation présentant des arguments qui semblent contredire la foi chrétienne, il a le choix entre réfuter l’argument (s’il en est capable), le déclarer faux, ou s’abstenir d’aborder le point délicat.

          Mais plus grave encore, le 7 mars 1277, après avoir réuni une commission de théologiens parisiens, l’évêque de Paris Étienne Tempier promulgue une condamnation de grande envergure. Son prologue vise des œuvres jugées licencieuses et des textes de magie noire, mais surtout sont censurées 219 thèses philosophiques de natures diverses, relevant non seulement du péripatétisme arabe, mais aussi de certains aspects de l’aristotélisme lui-même (certains points de la doctrine de Thomas d’Aquin paraissent même avoir été implicitement visés). Ces thèses fort variées semblent toutes manifester la crainte du censeur de voir la philosophie s’émanciper de la tutelle de la théologie. En censurant ces thèses philosophiques, Étienne Tempier et sa commission de théologiens ont voulu rappeler que s’il existe bien un ordre naturel qui fonctionne ordinairement, Dieu garde la prérogative d’exercer quand bon lui semble sa toute-puissance et d’enfreindre cet ordre naturel. Pour le dire de façon lapidaire, Dieu n’est pas prisonnier d’Aristote ; Dieu n’est pas captif de l’ordre naturel qu’Il a créé et que décrit Aristote. À tout moment, Dieu dans sa toute-puissance peut le bouleverser et il peut tout faire (du moins tout ce qui n’est pas contradictoire).

          Pendant longtemps, à la suite d’Ernest Renan, les historiens ont pensé que ces accusations visaient un improbable « averroïsme latin » dont la caractéristique, énoncée dans le prologue de ces condamnations, aurait été la doctrine de la « double vérité », selon laquelle il pourrait y avoir deux vérités contraires : l’une selon la philosophie, l’autre selon la foi. L’historiographie a longtemps scruté les traces d’une telle doctrine dans l’œuvre des deux principaux maîtres ès arts visés par ces condamnations de 1277, à savoir Siger de Brabant (mort v. 1284) et Boèce de Dacie (maître ès arts à Paris dans les années 1265-1270).

          Les recherches ont fini par laver Siger de Brabant d’un tel grief. Quant à Boèce de Dacie, dans les années 1950, un chercheur (Geza Sajó) avait cru trouver la preuve d’une telle doctrine dans son traité De l’éternité du monde (De aeternitate mundi). En réalité, comme l’a montré (dès le début des années 1990) Alain de Libera – accompagné sur ce point par des auteurs comme Luca Bianchi – Boèce de Dacie n’a jamais soutenu l’existence de deux vérités contraires, il avait simplement repris une règle logique énoncée par Aristote (dans les Réfutations sophistiques, chap. 25), selon laquelle on ne peut parler de contradiction si on oppose une proposition prise au sens absolu (simpliciter) à une proposition prise au sens relatif (secundum quid). Ainsi, la proposition chrétienne : le monde a un début ne contredit pas la proposition aristotélicienne : selon les causes naturelles, le monde n’a pas de début, puisque la première est affirmée absolument, alors que la seconde l’est selon la physique.

          Boèce de Dacie ne dit donc pas qu’il y a deux vérités contraires, mais qu’il y a seulement une apparence de contradiction. Alain de Libera a du reste émis l’hypothèse qu’Étienne Tempier et sa commission étaient partis de ce passage de Boèce de Dacie en faussant le sens du propos de ce dernier : la thèse de la « double vérité » n’avait pas en réalité de partisans parmi les maîtres ès arts visés par la censure.

          Un autre débat historiographique important concerne la portée scientifique de ces condamnations de 1277. Selon le grand historien et philosophe des sciences Pierre Duhem (1861-1916), Étienne Tempier aurait évité à la pensée occidentale chrétienne de se fourvoyer dans le péripatétisme gréco-arabe : le pouvoir de Dieu était limité par certains artiens qui voulaient ainsi, à tout prix, garantir certains des principes de la philosophie naturelle et métaphysique aristotéliciens – comme l’impossibilité du vide dans la nature – qui ont été rejetés, au contraire, par la science moderne. Donc, en un certain sens, Tempier condamnait des principes qui auraient rendu stérile la science occidentale. Duhem valorisait donc cette censure ecclésiastique dans la genèse de la science moderne – ce qui convenait à ses convictions de catholique fervent et résolument conservateur. Alexandre Koyré (1892-1964) s’est opposé à cette interprétation jugée tendancieuse en pourfendant l’ignorance et l’obscurantisme de l’évêque de Paris. Il interprétait cette censure comme le résultat de l’action de théologiens séculiers traditionalistes à l’encontre de la faculté des arts. Edward Grant (né en 1926), sans retomber dans la thèse excessive de Duhem, pense que Koyré a tort de refuser une influence positive aux condamnations de 1277. Il insiste sur l’idée de « possibilités hypothétiques » liée à la toute-puissance de Dieu. Dieu pouvant tout faire, toute hypothèse physique peut être envisagée. Or le fait de multiplier ces hypothèses aurait permis à terme de remettre en cause ou du moins d’interroger les principes de la physique et de la cosmologie aristotéliciennes, qui auparavant auraient été considérés par les hommes de science comme le cadre indépassable dans lequel devaient s’inscrire leurs spéculations. Par exemple, si Dieu par sa toute-puissance introduisait du vide dans la nature, que se passerait-il ? Comment le mouvement d’un projectile aurait-il lieu dans le vide ? Paradoxalement, ces condamnations de 1277 auraient bien libéré la pensée médiévale de ce carcan, même si la ruine de la cosmologie aristotélicienne devait attendre la fin du XVIe siècle. Guy Beaujouan (1925-2007), le grand historien de la science médiévale, a souligné le poids des présupposés idéologiques dans les positions respectives de Duhem et de Koyré. Sans doute Koyré a-t-il sous-évalué la portée de ces condamnations chez les physiciens du XIVe siècle. Quand il en fit part à Koyré, celui-ci lui répondit avec humour, en référence à la thèse de la double vérité : « Vous avez peut-être raison, mais moi je n’ai sûrement pas tort ! ». Beaujouan a montré aussi que Koyré était allé un peu vite en besogne en concluant à l’ignorance de Tempier et de sa commission. Par exemple, l’une des thèses condamnées : « Dieu ne pourrait mouvoir le ciel d’un mouvement droit, car alors serait laissé le vide » servait à Koyré à illustrer l’ignorance de l’évêque et des censeurs : un tel mouvement de translation de l’univers était impensable, car au-delà de l’univers sphérique aristotélicien, il n’y a rien, c’est le néant, donc rien dans quoi l’univers puisse être transporté. En fait, comme l’a montré Beaujouan, Tempier et sa commission pensaient certainement à une thèse où le ciel serait mû non par un impensable mouvement de translation, mais par un mouvement vers le centre de l’univers, ce qui effectivement laisserait du vide. Du reste, Guy Beaujouan rappela que l’historiographie avait, depuis lors, établi que les expériences de pensée secundum imaginationem (« selon l’imagination ») n’avaient pas seulement été suscitées par l’évocation de la toute-puissance de Dieu : elles résultaient aussi et peut-être davantage de l’évolution de la logique depuis le milieu du XIIIe siècle : la « logique des modernes » fut sans doute plus déterminante que ces condamnations de 1277.

          Quoi qu’il en soit, l’aristotélisme demeura peu ou prou le cadre de référence de la philosophie et de la science de la nature à l’université de Paris jusqu’à la Renaissance et même au-delà. On peut voir la profondeur et la complexité des spéculations scientifiques au sein de cet héritage philosophique à travers un exemple de discussions scientifiques.

        

        

    
  



          L’aristotélisme et la science à Paris au XIIIe siècle

          La Physique d’Aristote porte sur les principes de la nature. Cet ouvrage essentiel pour la philosophie naturelle d’Aristote connut plusieurs traductions du grec et de l’arabe. La Physique est étudiée à l’université de Paris ; c’est un livre essentiel du programme de la faculté des arts. On a conservé de nombreux commentaires de ce livre réalisés par des maîtres médiévaux d’Oxford, de Paris ou d’ailleurs.

          Au cours de sa leçon, le maître en effet commentait ces ouvrages au programme. Le commentaire était un travail essentiel de l’université médiévale. Derrière l’apparente fidélité au texte commenté, se profilent en réalité des évolutions dans les conceptions philosophiques et scientifiques au fil des commentaires. Il existe plusieurs types de commentaires : certains suivent linéairement le texte d’Aristote en le paraphrasant et en le commentant ; d’autres sont organisées sous formes de questions sur tel ou tel point théorique soulevé par Aristote. On trouve aussi des commentaires associant les deux formes.

          On peut suivre, par exemple, pour le problème de l’attraction magnétique les évolutions des questions posées, des arguments et des solutions proposées au fil des commentaires du XIIIe au XVe siècle. Ce travail de commentaire est tout sauf statique : il connaît des écoles, des variations, des progressions extrêmement significatives, qui nous disent l’ampleur du travail de réflexion rationnelle des universitaires médiévaux.

          La science médiévale n’avait pas les moyens techniques d’expliquer l’attraction magnétique selon les termes où nous l’expliquons aujourd’hui, la première théorie électro-magnétique datant du début du XIXe siècle. Pourtant, mû par un désir de rendre compte rationnellement de tous les phénomènes inexplicables, dans un élan que l’on peut à bon droit qualifier de rationaliste, les maîtres de la faculté des arts ont essayé de faire face à tout ce qui mettait au défi leur cadre de référence : le cadre aristotélicien.

          La physique aristotélicienne imposait un contact nécessaire entre le moteur (ce qui meut) et ce qui est mû durant tout le mouvement. Qu’il s’agisse d’un mouvement selon le lieu ou d’autres modifications selon la quantité ou la qualité (qu’Aristote appelle toutes « mouvements »).

          Toute action à distance est interdite dans l’univers aristotélicien. Or le défi de l’aimant surgit dans un commentaire majeur de La Physique d’Aristote, le Grand Commentaire du philosophe arabe Averroès, traduit au début du XIIIe siècle et assez tôt utilisé par les maîtres latins. En effet, en apparence, l’aimant est le moteur et le fer est ce qui est mû, or voilà que l’aimant semble attirer le fer à distance. Comment réintégrer le phénomène dans le cadre aristotélicien qui rend la contiguïté, le contact, obligatoire entre ce qui meut et ce qui est mû ? Averroès (en s’inspirant de sources antérieures grecques et arabes) fournit une solution : une attraction n’a qu’un seul sens, celui de tirage : le moteur tire ce qui est mû en gardant le contact avec lui. L’attraction magnétique est donc une fausse attraction. En fait, c’est un mouvement d’altération : le fer subit une modification qualitative. En somme, Averroès dissocie l’aimant de la vertu magnétique : la vertu magnétique, qui altère l’aimant, est en contact avec le morceau de fer, donc elle peut le déplacer. Le moteur (la vertu magnétique) touche bel et bien l’objet mû (le morceau de fer) pendant tout le mouvement selon le lieu : il peut donc le mouvoir. C’est en décollant, en quelque sorte, la vertu magnétique de l’aimant qu’Averroès peut poser que le fer et la vertu magnétique sont en contact. Mais, en définitive, il insiste peu sur l’explication de la première phase du processus, à savoir comment la vertu part de l’aimant pour atteindre le fer. Précisément, les commentateurs latins explicitèrent cette première phase pour éviter que l’on postulât l’existence (impossible) d’une action à distance. Dès les premiers commentaires on trouve une solution. On peut citer le célèbre maître parisien dominicain Albert le Grand, même si son commentaire de la Physique fut sans doute rédigé (dans les années 1250) à Cologne après son départ de Paris. L’attireur (l’aimant), écrit-il, donne « quelque chose de sa forme » à l’attiré (le morceau de fer) et cette forme ou vertu de la pierre d’aimant est transmise à travers le milieu intermédiaire qui les sépare (l’air) jusqu’au morceau de fer ; « cette vertu qui touche est le moteur immédiat ». À tout moment, moteur et mû sont en contact. L’idée sous-jacente est celle-ci : la vertu de l’aimant altère la portion d’air immédiatement voisine, et cette portion d’air devient à son tour capable d’altérer la portion d’air qui lui est voisine, laquelle à son tour altère la suivante… et ainsi de suite jusqu’à la dernière portion d’air voisine du morceau de fer qui touche donc ce morceau de fer. Le fer, une fois doté de cette forme, est mû par cette forme elle-même vers l’aimant, en raison de la similitude de forme ainsi acquise. La contiguïté est rétablie à tout moment du mouvement entre moteur et mû.

          En comparant les commentaires produits au XIIIe siècle à Oxford et à Paris, on peut se rendre compte du fait que, pour le problème de l’attraction magnétique, les types de questions ne sont pas les mêmes. À Oxford, l’attraction magnétique fait l’objet de questions détaillées autour du problème consistant à savoir si le mouvement du fer vers l’aimant est naturel ou forcé. À Paris, c’est vraiment la question de l’action à distance, le problème du medium, du milieu intermédiaire, de l’air compris entre l’aimant et le fer qui concentre l’attention des commentateurs (même si en fait cela s’inscrit dans une question plus large où l’aimant n’est qu’un cas parmi d’autres). L’une des raisons de cette focalisation sur le medium, sur l’air intermédiaire, entre ce qui meut et ce qui est mû provient sans doute (c’est l’hypothèse que je fais à la lumière des citations dans ces commentaires) de l’influence d’une source antique qui fut traduite en 1260 par le traducteur du grec en latin, Guillaume de Moerbeke, à savoir le commentaire d’Alexandre d’Aphrodise aux Météorologiques d’Aristote. Dans un passage de ce commentaire, il y a effectivement toute une réflexion autour du rôle du medium, du milieu intermédiaire, qui sépare ce qui agit et ce qui subit dans une action apparemment à distance.

          Dans ce passage utilisé par les commentateurs parisiens, Alexandre d’Aphrodise ne parle pas de l’aimant, mais donne d’autres exemples bien connus : par exemple, pourquoi le mouvement du soleil enflamme-t-il et échauffe-t-il l’air alors qu’il ne le touche pas, et que la sphère de la lune, qui est située dans une position intermédiaire entre la sphère du soleil et l’air, est elle-même impassible ? Pourquoi le poisson stupor (c’est-à-dire la torpille), quand il est pris dans un filet, provoque-t-il l’engourdissement de la main de ceux qui tirent le filet, alors que les cordes ne subissent pas cet engourdissement – un exemple fort bien connu depuis l’Antiquité ? La lecture de ce commentaire a donc focalisé l’attention des commentateurs parisiens de la fin du XIIIe et du début du XIVe siècle sur une question : si l’air compris entre l’aimant et le fer est altéré par la vertu magnétique, il devrait, comme le fer, être attiré par l’aimant. Or ce n’est pas ce qu’on observe. Pourquoi ? On peut, à titre d’exemple, citer la réponse d’un maître anonyme dont le commentaire est conservé aujourd’hui à la bibliothèque Mazarine à Paris, qui, comme ses collègues de Paris, subit dans ce questionnement l’influence directe de la traduction latine du commentaire des Météorologiques d’Aristote par Alexandre d’Aphrodise. Le commentateur anonyme explique que l’air et le fer ne sont pas de même nature : dans le fer, il y a une disposition à être mû par l’aimant (il y a dans le fer une vertu incomplète qui cherche à se parfaire grâce à la vertu envoyée par l’aimant), alors que dans l’air il n’y a aucune disposition de ce type. En d’autres termes, par leur nature différente, le fer et l’air ne réagissent pas de la même façon à l’altération par la vertu magnétique : tandis que le fer est mû vers l’aimant, l’air ne l’est pas : il n’a pas, à la différence du fer, de prédisposition à ce mouvement, alors que le fer, lui, à cause de la vertu incomplète qui est en lui et qui cherche à se parfaire, est mû vers l’aimant.

          Cette réflexion bouillonnante sur le medium dans les commentaires parisiens de la fin du XIIIe et du début du XIVe siècle prépare les grandes solutions du XIVe siècle avec l’application au magnétisme d’une doctrine empruntée à l’optique, la multiplication des species. Cette théorie avait été formulée depuis le XIIIe siècle dans le domaine de l’optique – notamment par le franciscain Roger Bacon (1214/1220-1292) – mais elle envahit de nombreux champs du savoir au début du XIVe siècle. Selon cette doctrine d’optique, on considérait que l’objet perçu émettait dans toutes les directions des simulacres de lui-même – appelés species – lesquels se multipliaient dans l’air intermédiaire jusqu’à atteindre l’œil qui, de cette façon, percevait l’objet. Cette théorie fut appliquée à la question de l’aimant dès le milieu du XIVe siècle chez des maîtres parisiens comme Albert de Saxe (v. 1316-1390) et Jean Buridan (av. 1300 – apr. 1361) – Bacon ayant seulement ébauché une telle application. La vertu de l’aimant était censée se diffuser à travers des species qui se multipliaient de proche en proche dans l’air jusqu’au fer. Les species offraient le double avantage, d’un côté, d’être des entités en soi non corporelles, ce qui évitait de basculer vers l’atomisme (refusé par la philosophie aristotélicienne), et, de l’autre, d’être des entités spirituelles recevant cependant une matérialité du medium (l’air) dans lequel elles se multipliaient, ce qui permettait de respecter l’axiome aristotélicien imposant un contact entre deux corps physiques. La doctrine de la multiplication des species permettait, de ce fait, d’échapper à la fois à l’atomisme et à l’action à distance. Il s’agit donc d’une réalisation théorique qui est le fruit d’une longue réflexion de commentaire en commentaire, et qui permit de réintégrer complètement l’attraction magnétique dans un cadre qui respectait, d’une certaine manière, le cadre de la physique d’Aristote.

        

        

    
  



          Conclusion

          L’introduction de l’aristotélisme s’est donc faite dans la faculté des arts de Paris, malgré les oppositions initiales contre son enseignement, puis celles des années 1270 contre ses excès vrais ou supposés. La faculté des arts de Paris devint vraiment essentiellement une faculté de philosophie aristotélicienne. C’était l’une des plus grandes facultés des arts d’Occident. L’aristotélisme – quoique sous une forme impure – fut alors le cadre de la science de la nature. Il constitua la norme scientifique. Un phénomène était expliqué scientifiquement quand on parvenait à lui trouver des causes compatibles avec le système aristotélicien. Malgré les nouvelles voies de la physique qui ébranlèrent quelque peu l’édifice au XIVe siècle, le cadre aristotélicien demeura en vigueur d’une manière ou d’une autre à l’université de Paris (et dans les autres universités), au moins jusqu’à la Renaissance, et même, si l’on suit ce qu’on appelle la scolastique tardive, jusqu’à la « révolution scientifique ».

          Cependant, ce cadre de référence ne fut nullement un carcan asséchant qui aurait bridé de manière tyrannique les réflexions des penseurs médiévaux, en particulier parisiens (mais cela vaudrait pour les autres universités). L’étude des commentaires médiévaux parisiens manifeste une exigence de rationalité et une inventivité révélatrice de la fertilité de la pensée dite scolastique du Moyen Âge. La manière dont les maîtres parisiens affrontent la question limite de l’attraction magnétique qui semble défier leur système de référence (l’aristotélisme) est révélatrice de ces débats, de ces réflexions remises à chaque commentaire ou presque sur le métier, pour parvenir par glissements successifs à des renouvellements théoriques majeurs, où souvent de grands auteurs s’illustrent. Devant le défi de ce qu’ils ne pouvaient expliquer, les intellectuels médiévaux, et ici en particulier les maîtres parisiens, déployèrent tous les ressorts de leur intellect pour parvenir à des explications susceptibles de s’insérer dans le cadre de référence sinon aristotélicien du moins aristotélisant. Cet effort de rationalisation mérite, en raison de sa vigueur et de sa visée à tout expliquer, le nom de rationalisme.

          Nicolas Weill-Parot

        

        

    
  




        CHAPITRE 11
      

      
        Crimes et châtiments à Paris aux derniers siècles du Moyen Âge
      

      
      La criminalité médiévale alimente nos fantasmes : elle participe d’un imaginaire que nous greffons sur un Moyen Âge violent et sanguinaire, repris et amplifié par les romanciers du XIXe siècle, à commencer par le Notre-Dame de Paris de Victor Hugo (1831). À Paris plus qu’ailleurs, nous imaginons des rues coupe-gorge, des cours des miracles, des gueux à l’argot inquiétant et des tavernes où le vin pousse au vol et au viol. Or depuis une trentaine d’années, l’étude des archives judiciaires, quand elles deviennent nombreuses à partir du XIIIe siècle, quoique dispersées, donne aux crimes commis à Paris un autre visage. Les cours des miracles n’existent qu’à partir du XVIIe siècle et les vols ne sont pas facilement dénoncés. Non que la violence n’existe pas puisque, parmi les délits les plus graves, l’homicide est le crime le plus important en nombre, mais cette violence est expliquée, c’est-à-dire rapportée à des comportements répondant à un certain nombre de valeurs partagées par l’ensemble de la société, à commencer par la défense de l’honneur. Le crime ne se produit pas uniquement aux marges de la société : à Paris comme dans l’ensemble du royaume, il affecte toutes les couches sociales, du clerc au laïc, du noble au non-noble. Il est cependant possible d’évoquer quelques problèmes à propos de cette grande ville : l’afflux de sa population et son caractère cosmopolite ne gauchissent-ils pas la criminalité des populations ordinaires qui peuplent en majorité le royaume ? Par ailleurs, le rôle de capitale que joue Paris au moment où le roi se définit comme le justicier suprême n’implique-t-il pas l’exercice d’une justice volontairement exemplaire, donc plus rigoureuse que dans l’ensemble du royaume ? Autrement dit, les condamnations n’y traduisent pas obligatoirement une délinquance plus forte, mais une plus grande sévérité, car, comme il est dit au parlement de Paris au début du XVe siècle pour justifier la chasse aux usuriers ordonnée dans la ville, « il ne doit être à Paris aucune tache de répréhension, mais à la bonne police et au gouvernement d’icelle toutes les autres cités et villes de notre royaume doivent prendre bon exemple. » Il faut donc avoir ces considérations en mémoire pour aborder le tableau des crimes et des châtiments parisiens à cette époque.

        

    
  



          Qui juge ?

          Saisir la criminalité consiste à savoir en premier lieu qui juge. Rappelons que Paris, à la différence de nombreuses villes du Nord et du Bassin parisien, n’a pas été dotée au XIIe siècle d’une charte de franchises qui aurait unifié la justice. Les habitants n’ont pas tous le même statut : les nombreux clercs qui peuplent la ville ne doivent être jugés que par les tribunaux ecclésiastiques ou officialités dépendant de l’évêque de Paris ; les nobles peuvent prétendre à un certain nombre de privilèges, comme celui d’être jugés en première instance par le parlement de Paris ; les bourgeois de Paris et du roi sont aussi protégés et seul le petit peuple parisien ne peut revendiquer aucun privilège !

          
            DES JUSTICES CONCURRENTES

            Surtout, le sol de la ville reste constitué de juridictions enchevêtrées et de pouvoirs concurrents, essentiellement aux mains de grands seigneurs ecclésiastiques détenteurs de la haute justice. L’évêque de Paris est l’un de ces seigneurs les plus puissants : il détient un pilori sur le parvis de Notre-Dame, une prison dans la tour accolée à son palais et une autre à For-L’Évêque qui donne sur la rue Saint-Germain-l’Auxerrois. Il a là son auditoire, où il n’est pas interdit de pratiquer la torture, et des prisons redoutées, aux noms évocateurs, « Marmousets », « La Souris », « Le Livre », « La Brune ». Sur la rive gauche, l’abbaye Saint-Germain-des-Prés possède aussi un pilori, signe de sa haute justice. L’abbé de Sainte-Geneviève exerce la haute justice sur un territoire qui va de la montagne Sainte Geneviève à la Seine en passant par la place Maubert, et dans de nombreuses localités proches. Même si elle ne possède pas de gibet à Paris, elle peut condamner à mort par pendaison – et dans ce cas le supplicié est conduit le plus souvent aux fourches de Vanves. L’abbaye condamne aussi à l’enfouissement et au bûcher ou encore impose le bannissement ou des peines corporelles comme l’essorillement. Ces seigneuries haut justicières sont très sourcilleuses quant à leurs privilèges. Elles entrent souvent en conflit les unes avec les autres, par exemple Sainte-Geneviève avec Saint-Victor, mais surtout avec la justice du roi. Au début du XIVe siècle, tout conflit de juridiction se termine par une restauration publique des droits lors d’une cérémonie ritualisée : le justicier qui a offensé les droits du seigneur en poursuivant indûment l’un de ses sujets, doit faire amende honorable et offrir des objets symboliques, gants ou rameaux, qui marquent les limites de la juridiction. C’est ainsi qu’au début du XIVe siècle, un dénommé Gilet de Veeli blesse à mort Jean de Chartres à la boucherie Saint-Médard, en la terre de l’abbaye de Sainte-Geneviève. Les sergents royaux s’en emparent et transportent le meurtrier au Châtelet en prétendant qu’il est un « hôte du roi ». L’abbaye le réclame plusieurs fois. En vain ! Mais le jour du jugement, le prévôt de Paris, après avoir entendu les parties, décide de rendre Gilet à l’abbaye. L’homme est reconduit à la prison de Sainte-Geneviève et l’abbé ordonne alors d’enquêter sur le crime commis… pour finalement libérer le prisonnier ! Ces conflits prouvent qu’en cas de crime, les seigneurs voisins n’hésitent pas à s’emparer du coupable à leur profit, et que la concurrence entre les justices pouvait être à l’avantage des justiciables.

            Il est aussi probable que ces justices sont sous-administrées. On connaît mal leur personnel, mais les sergents étaient peu nombreux, alors que certaines abbayes possédaient des lieux très peuplés, telle la place Maubert sur la rive gauche ou les abords des Halles sur la rive droite. Ces grandes abbayes ont eu aussi beaucoup de difficultés à entretenir leur voirie et, très vite, au cours des XIVe et XVe siècles, les habitants se sont tournés vers l’administration royale pour gérer les rues et assurer leur propreté. Enfin, les menaces que font peser la guerre de Cent Ans et les guerres civiles ont accru le besoin de sécurité : la centralisation est devenue nécessaire pour développer une police unifiée et, au cours du XIVe siècle, l’encadrement royal s’est imposé dans la grande ville. Force est donc reconnue au prévôt de Paris.

          

          
            LE PRÉVÔT DE PARIS

            Le prévôt de Paris siège au Châtelet, un énorme bâtiment situé sur la rive droite, à l’extrémité du pont de la Cité. Construit sous Louis VI au début du XIIe siècle, il est d’abord conçu comme une forteresse défensive que l’enceinte de Philippe Auguste rend inutile au siècle suivant. Il devient alors le siège de la prévôté et vicomté de Paris. Le Petit Châtelet lui fait face sur la rive gauche.
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                Carte 19. Plan du Châtelet

              
            
            L’action des prévôts est paradoxalement mal connue. On leur reproche d’ailleurs d’emporter les registres de justice à leur départ de charge. La plupart des archives n’ont donc pas été conservées : jugées de peu de valeur, elles ont été réemployées, en particulier pour servir de plat aux reliures comme ce fut le cas pour un registre d’écrous de 1412, retrouvé par hasard dans la corbeille à papiers d’un relieur aux États-Unis… À l’origine, les prévôts de Paris ne sont que de simples agents d’exécution qui tiennent leur charge à ferme, comme dans l’ensemble du royaume, jusqu’au moment où, en 1261, Louis IX nomme Étienne Boileau et décide de le gager. Pourquoi cette décision ? Les Grandes Chroniques que le moine de l’abbaye de Saint-Denis, Primat, rédige en 1274, en font un cas exemplaire : les prévôts étaient corrompus et ne rendaient pas une justice impartiale ; leurs plaids étaient déserts tandis que les voleurs restaient impunis et que, « par les grandes rapines qui étaient faites en la prévôté, le menu peuple n’osait demeurer en la terre du roi ». Il fallait au roi un homme capable de « bonne et raide justice ». Étienne Boileau est sans doute un petit noble, connu pour avoir exercé la charge de prévôt à Orléans, et il est probable que dans cette ville où règne l’enseignement des juristes, il était frotté de droit. En tout cas, il bénéficie d’une réputation de sagesse et le souvenir de sa gestion est répété de chronique en chronique jusqu’à la fin du Moyen Âge ; n’aurait-il pas fait pendre son propre filleul parce qu’on lui avait dit qu’il volait, et son compère parce qu’il renia un dépôt ? La fondation de son office prend force de mythe, qui assoit le pouvoir du roi justicier et l’impose à Paris. Tous les prévôts de Paris n’ont cependant pas été de cette trempe : Henri de Taperel, prévôt de 1316 à 1320, a laissé la triste image d’un juge corrompu qui, moyennant finances, a permis à un homme riche de laisser accuser et condamner à sa place un homme pauvre et innocent ! Mais Paris connaît dans l’ensemble des prévôts à poigne, tels Hugues Aubriot, forte personnalité du règne de Charles V, Jean de Folleville qui fait rédiger par son clerc, Aleaume Cachemarée, en 1389-1392, une liste de 107 cas exemplaires pour montrer comment se rend la justice par la procédure extraordinaire, avec usage de la torture ; quant à Guillaume de Tignonville, prévôt de 1401 à 1408, il est aussi le traducteur des Dits des Philosophes ou Dilz moraux, une œuvre à succès où il définit la justice du roi par la bouche d’Hermès : « Et qui mettra empêchement en ton règne ou en ta seigneurie, fais le décapiter publiquement afin que les autres y prennent exemple ; du larron soit la main coupée, les voleurs de chemin soient pendus afin que les voies soient plus sûres, les sodomites soient brûlés, les hommes pris en fornication soient punis selon l’état de leur personne et les femmes pareillement ». Le programme est exemplaire et Guillaume de Tignonville se révèle effectivement un prévôt redoutable. Il est partout : sur les chemins où il envoie des hommes s’emparer des larrons publics, y compris quand ils sont clercs ; au pied du gibet où il chasse les sorciers et les sorcières venus quérir la poudre des os des condamnés ; au soir du meurtre du duc d’Orléans, le 23 novembre 1407, quand il interroge les témoins, il fait fermer les portes de la ville et sait très vite que le duc de Bourgogne, Jean sans Peur, est celui qui a payé les tueurs de la rue Barbette.

          

          
            
            UN EMBRYON DE POLICE À PARIS

            Le prévôt est aidé dans sa tâche par deux examinateurs, l’un au civil, l’autre au criminel. Des examinateurs servent aussi de relais entre le prévôt et la ville. Ils sont chargés de faire les enquêtes nécessaires pour instruire les procès. Puis, peu à peu, ils ont des fonctions de police clairement désignées. Ils quadrillent la ville. En 1410, leur nombre est fixé à seize, ce qui correspond au nombre des quartiers de la ville, avec pour mission d’y faire régner l’ordre et de faire appliquer les ordonnances de police. Les commissaires de police sont nés et la justice du roi s’étend désormais sur l’ensemble de la ville, au-delà des terres que le roi possède comme seigneur.

            En même temps, le nombre des sergents royaux ne cesse d’augmenter. On en compte seulement 98 à cheval et 133 à pied en 1321, à un moment où le pic de population est au plus haut à Paris (plus de 200 000 habitants), mais 220 à cheval et 220 à pied en 1369, alors que la population a diminué d’au moins un tiers. Par la suite, les confréries respectives des deux groupes veillent au maintien de ce nombre.

            Quelle est pour autant l’efficacité de cet encadrement ? Les sergents agissent rarement d’office, sauf de nuit, lors des rondes, pour lutter contre le port d’armes prohibées ou pour rafler les prostituées, toutes choses qui vont « contre les cris et ordonnances ». Sinon, ils agissent sur ordre, à la demande de la partie qui s’estime lésée et les arrestations, comme nous le verrons, ne sont pas pour autant suivies de longues détentions en prison. Le Châtelet est cependant une prison redoutée, mais la pratique de la torture et le recours à l’aveu ne concernent que les crimes les plus graves, et encore pas tous ! La justice y est sélective et elle se termine souvent par des compromis entre les parties.

            Le tribunal du Châtelet travaille en étroite relation avec le parlement de Paris. Le prévôt de Paris a obtenu en effet le droit de poursuivre tous les criminels dans l’ensemble du royaume. Il ne juge donc pas que les Parisiens, en particulier quand il s’agit de crimes politiques. Les juges du Parlement viennent conforter le prévôt quand il s’agit de condamner à mort des coupables. Paris est bien le théâtre d’une justice qui dépasse ses propres limites et de nombreux suppliciés, traînés sur la charrette d’infamie jusqu’au gibet de Montfaucon, ont offensé le roi, sans pour autant habiter Paris. Cet éclat des supplices ne doit pas tromper. Il relève moins de la criminalité parisienne que d’une majesté royale offensée dont Paris, comme capitale du royaume, est le lieu de règlement.

          

        

        

    
  



          Quelle criminalité ?

          
            UNE CRIMINALITÉ ORDINAIRE

            À Paris comme ailleurs, tous les types de crimes sont représentés, du suicide à l’injure, du vol au crime de mœurs. Surtout le crime ne fermente pas dans un monde anonyme. Il oppose le plus souvent des gens de connaissance, de condition sociale égale, artisans ou valets d’un même métier, gens de la même rue, immigrés d’un même pays d’origine. On peut facilement s’y tromper. Le cas de Marie Caudelle, au début du XVe siècle, est exemplaire. Cette ancienne nourrice du dauphin, Jean de Touraine, est devenue veuve et lingère, quand elle se plaint d’avoir été violée par le prévôt de la ville de Hesdin. Il l’a fait venir chez lui, dans la maison qu’il possède à Paris, en lui promettant du travail, puis il l’a violée. On peut croire que ce crime est le fruit de la misère de la pauvre femme, d’une déchéance qu’accroît la grande ville. En fait, le violeur et sa victime se connaissent de longue date car ils sont originaires du même pays, et pour se défendre, le prévôt de Hesdin n’hésite pas à dire que Marie « est de petite renommée et ainsi fut sa mère ». Ailleurs, rue Froid-Mantel, quand Pierre Le Preux est tué de nuit, son voisin est aussitôt soupçonné et emprisonné : la haine recuite entre les deux hommes couvait depuis longtemps et elle était connue de tous.

            Le palmarès des crimes revient à l’homicide qui constitue, quelles que soient les sources, le plus important des délits, soit de 55 à 80 % selon les types d’archives. Le déroulement de la violence connaît la même progression obligée qu’ailleurs. L’injure y précède le coup et l’arrogance des propos oblige à la réplique. Il est infamant de jeter le chaperon de l’adversaire dans la boue ou de renverser le verre tendu qui aurait dû servir à sceller la paix. L’affaire devient un drame quand elle se déroule en public, en des lieux où les protagonistes sont connus. Cette femme qui a tapé un homme du poing aggrave son cas en commettant l’injure place de la Porte de Paris où elle habite ainsi que son adversaire. Cet homme ne supporte plus l’adultère de sa femme quand il la surprend avec son voisin. Comme dans les petits villages du royaume, les rues de Paris colportent la réputation et elles portent en elles les semences de la violence pour que l’honneur blessé y soit restauré.

            Il peut même arriver que la rumeur prenne des allures de scandale et que le fait divers enfle jusqu’à courir dans toute la ville. Ainsi, au début du XVe siècle, un écuyer, Renaud d’Azincourt, tente de ravir Jeanne, simple fille d’un épicier parisien et veuve de surcroît. Or le rapt est un crime grave dont le parlement de Paris a fait un cas royal. L’affaire est évoquée au conseil du roi ! On raconte que la jeune femme aurait donné un bout de sa cornette en gage d’amour. Le veto du père et la différence sociale entre les deux jeunes gens imposent le dénouement et l’affaire s’estompe. Mais Paris bruit de ces amours contrariées devenues criminelles. L’anonymat de la ville n’éteint pas non plus le souvenir d’origines douteuses ou d’actes délictueux antérieurs. C’est ainsi qu’à la fin du XVe siècle, cet homme voit son épouse injuriée par son adversaire. Il riposte en le traitant de « larron » devant plusieurs personnes, et il poursuit en disant qu’« autrefois il l’a trouvé en la rivière, de nuit, déchargeant du bois étant en une nacelle et le menait ou portait en sa maison ». La flèche ainsi décochée publiquement répare l’outrage. À Paris comme dans les autres grandes villes d’Europe, Gand, Florence ou Cologne, le crime est donc moins le fait de populations marginales situées à la limite de l’exclusion que de populations ayant à la fois un domicile et un métier, impliquées dans des réseaux de sociabilité serrée, au total des populations très ordinaires.

          

          
            LES PROSTITUÉES PARISIENNES

            Les prostituées constituent une catégorie criminelle à part. Elles sont nombreuses dans la ville et leur séjour est sévèrement réglementé. Le phénomène est lié à l’attraction qu’exerce la grande ville, aux nombreuses servantes qui la peuplent, mais aussi à la surmasculinité et au célibat qui caractérisent la population. Les viols, mal connus car peu déclarés, semblent être fréquents. Ils viennent alimenter la diffamation des victimes que leur déshonneur conduit à se prostituer. Les jeunes filles violées sont aussi d’un âge plus tendre qu’à la campagne : ce sont des petites filles que leur mère, une parente ou une voisine livrent aux hommes pour commerce. La prostitution est aussi fille de la pauvreté et de l’errance. Tel est le cas de Marion du Pont qui, en 1389, perdit sa virginité à Clermont-en-Beauvaisis et, diffamée, choisit de rejoindre la ville la plus proche, Beauvais, où elle entre au bordel. De là, deux ans plus tard, elle gagne Paris où elle exerce « en Glatigny » et augmente son gain en volant ses clients, ce qui lui vaut d’être emmenée au Châtelet et d’être condamnée à être enfouie vive, le 3 janvier 1392. Cette décision montre la volonté du prévôt de Paris de défendre les clients bernés dans leur confiance autant que de condamner la mauvaise renommée de la prostituée.

            Les ordonnances royales, relayées par celles du prévôt de Paris, réglementent les lieux de prostitution, au moins depuis le règne de Louis IX qui, en 1256, prétendit cantonner les « ribaudes communes » dans un certain ombre de rues où elles se sont regroupées : « l’Abreuvoir de Paris » sur la rive gauche, la rue Glatigny dans l’île de la Cité et cinq rues sur la rive droite, dont la rue Chapon qui se trouve hors les murs et la rue Tiron. Le bordel de Baillehoe, sur la rive droite, est l’un des plus célèbres : on y tient « clapier public ». Mais la prostitution est loin de se limiter à ces rues réservées. Les « femmes amoureuses » louent des salles, des arrières de taverne, envahissent les cloîtres, les cimetières et les étuves. Elles sont nombreuses à exercer un autre métier, celui de chambrière, de servante ou d’ouvrière, en particulier dans le milieu du textile où les femmes sont souvent accusées de débauche.

            Un officier de l’hôtel du roi, appelé le roi des ribauds, est chargé de maintenir l’ordre au sein de ce monde diffus, qui alimente la cour et les hôtels princiers. Il réprimande les filles et perçoit les amendes. Cette sorte de roi inversé est de toutes les fêtes. Mais, à mesure que la police s’organise, il est concurrencé par le prévôt de Paris. Son office est supprimé en 1449 et le sort des prostituées relève désormais exclusivement du pénal. Nombreux sont alors les bourgeois qui dénoncent les filles de joie dont la présence déshonore leur rue et leur réputation ! Mais la lutte contre la prostitution reste vaine. Ainsi, les ordonnances interdisent régulièrement aux prostituées de porter fourrures, soieries et bijoux, de façon à ne pas se vêtir comme des femmes d’honneur. En 1427, le prévôt de Paris décide de punir Jeannette la Petite en confisquant, en public, son col de fourrure et ses manches fourrées de gris. Un coutelier est chargé de les couper tandis que la queue de sa houppelande est « rognée et arrondie » et que sa ceinture d’argent lui est ôtée pour être donnée à l’Hôtel-Dieu de Paris. Cette scène n’est qu’un coup d’éclat qui se révèle finalement peu efficace. La prostitution continue d’être tolérée, mais les « filles communes » peuvent être soumises aux aléas des décisions politiques visant à purifier la ville.

          

          
            
            LES PROFESSIONNELS DU CRIME

            Paris connaît aussi une criminalité de professionnels qui tranche avec la criminalité ordinaire. Par le nombre de ses habitants et la richesse des lieux, y compris l’hôtel du roi et de la reine, la ville suscite l’envie tandis que ses nombreuses tavernes accueillent les malfaiteurs qui y préparent leurs coups. Les chambres des auberges sont le théâtre de vols spectaculaires, comme c’est le cas de ces cinq compagnons logés en 1460 dans deux lits : l’un vient de Dijon, l’autre de Normandie, le troisième de Bretagne, les deux autres ne sont pas identifiés. La nuit venue, le Breton est pris en train de voler de l’argent dans le sac de son voisin de lit. La scène est classique !

            Il existe à Paris, comme dans d’autres grandes villes « internationales », par exemple Avignon où résident les papes au XIVe siècle, une frange de professionnels du crime. Ils peuvent d’ailleurs aller de Paris à Avignon pour « gagner ». Tel est leur but avoué. Les signes de la présence de ces professionnels ne manquent pas. Les récidivistes pour vols sont à Paris environ cinq fois plus nombreux qu’ailleurs. Les rues et les églises connaissent les voleurs à la tire, pratique d’autant plus facile qu’en l’absence de poches aux vêtements, on porte la bourse suspendue à la ceinture ou autour du cou. Certains en font leur profession, tel cet Adam Charretier qui, à la fin du XIVe siècle, finit par avouer qu’il a volé cinquante bourses en cinq ans aux Halles de Paris. Les filous pratiquent souvent la ruse. Sur le parvis de Notre-Dame, ils servent de guide pour décrire les statues des rois qui ornent la façade et coupent la bourse des badauds par-derrière… À l’intérieur de la cathédrale, ils peuvent aussi repérer leur victime : cet homme aveugle, autorisé à mendier au pied de l’un des piliers du chœur, s’est ainsi fait berner sur le change de la monnaie par un voleur indélicat. Ce dernier est déclaré « demeurant partout », donc sans domicile fixe, et il s’avère être un habitué du procédé. D’autres « butinent » l’argent des troncs à la glu, qu’ils cachent à l’intérieur de leurs chausses au passage du guet.

            Ces professionnels forment parfois des bandes qui peuvent dépasser la vingtaine. Le phénomène reste rare, mais il existe. Certains écument l’arrière-pays avant de terminer leurs agissements à Paris, telle la bande de Jean le Brun qui, à la fin du XIVe siècle, rassemble une quarantaine d’individus coupables de nombreux vols, brigandages et homicides, traînant à leurs trousses des filles de vie. Une dizaine d’années plus tard, une autre bande attaque l’hôtel Saint-Ladre pour y voler la vaisselle, en s’aidant d’échelles « en grande assemblée et port d’armes et sauvegarde enfreinte ». Au même moment, l’hôtel de la reine Isabeau connaît un vol spectaculaire de pièces d’orfèvrerie et bijoux, sous la houlette d’un nommé Jacques Binot qui dirige une petite bande de « gens de méchant état et de petite extraction ». Plus tard, en 1449, Paris redoute les hordes de mendiants qui seraient responsables d’enlèvements d’enfants et, en 1465, des crocheteurs seraient entrés dans Paris en même temps que resurgit l’épidémie de peste… La crainte de ces bandes fait parfois divaguer la plume des chroniqueurs.

            Ces hommes font peur parce qu’ils sont différents. On les reconnaît à un certain nombre de signes qui font redouter leurs complots. Ils appartiennent aux catégories diffamées de la société : Jean le Brun est un bâtard, fils d’un homme d’armes et d’une prostituée et il a commencé par « suivre les guerres » : il sait donc rançonner, piller et violer. Ils échangent entre eux des serments, oralement ou en signant des « rôles », c’est-à-dire des sortes de contrats, où ils s’engagent entre eux et dénoncent leurs proies. Ils communiquent par des mots d’argot ou par gestes, tels ces receleurs qui « mettaient leur doigt à leur nez en signe qu’ils avaient quelque chose à vendre ». Ainsi s’ébauche le portrait type du mauvais garçon que vulgarisent les harangues des avocats au Parlement : « celui qui ne sait pas de métier, a une fillette qu’il maintient, va de jour et de nuit parmi la ville de Paris, rompt les huis des bonnes gens et entre dans leurs maisons, boit aux tavernes et ne paie rien, repaire souvent en la rue Chapon qui est rue dissolue, bat les bonnes gens ».

            Mais ces professionnels du crime restent une minorité et ne constituent pas plus de 1 à 2 % des criminels arrêtés. La criminalité parisienne reste d’abord le résultat d’une sociabilité serrée que la grande ville est loin d’avoir encore étouffée.

          

        

        

    
  



          Quelles peines ?

          Dans le domaine des peines qui sont pratiquées à Paris, comme d’ailleurs dans le reste du royaume, il faut encore une fois aller à contre-courant d’un certain nombre d’idées reçues qui concernent la prison médiévale ou la cruauté des supplices.

          
            
            DES CHÂTIMENTS CORPORELS PEU FRÉQUENTS

            La prison est effectivement une peine que pratiquent les justices ecclésiastiques réservées aux clercs ou à des crimes portant sur les mœurs codifiées par l’Église, comme le mariage ou les déviances de la foi. Pour les crimes qui relèvent de son ressort, l’évêque ne peut pas ordonner des peines impliquant le sang, comme la mutilation et à plus forte raison la peine de mort. En cas d’hérésie et de sorcellerie, et si le coupable est considéré comme relaps parce qu’il est revenu sur ses aveux, l’évêque agit avec les inquisiteurs et il peut faire appel à la justice laïque qui exécute à mort. C’est le cas pour les templiers au début du XIVe siècle.

            Mais ce recours est extrêmement rare à Paris pendant les trois siècles concernés. Si l’évêque condamne à la prison perpétuelle, cela revient, de fait, à condamner à une mort plus ou moins lente étant donné les conditions d’incarcération. Là encore, la sentence est peu fréquente, même si elle existe, comme ce fut le cas pour Nicolas d’Orgemont en mai 1416. Ce chanoine de Notre-Dame, issu d’une famille réputée qui avait donné plusieurs conseillers au roi et à la ville, et un évêque, est accusé de trahison par les Armagnacs pendant la guerre civile. Ses complices laïcs sont décapités mais lui, en tant que clerc, est « prêché sur le parvis de Notre-Dame et condamné à la chartre perpétuelle au pain et à l’eau ». La sentence fut appliquée et il en est mort environ six mois plus tard. Dans de nombreuses autres circonstances, l’évêque peut commuer la peine et l’adoucir.

            Dans les prisons royales et seigneuriales de la ville, la prison n’est pas exactement considérée comme une peine. Dans un tiers des cas, il s’agit de dettes, la prison imposant sa contrainte pour que le débiteur paie son dû. L’enfermement précède le jugement et les conditions de détention sont parfaitement inégales. Le prisonnier paie sa nourriture et son lit, ce qui permet à certains prisonniers de bénéficier de conditions matérielles favorables. Quant à ceux qui sont trop pauvres pour payer quoi que ce soit, ils vivent « au pain du roi », et le geôlier a tout intérêt à ce qu’ils soient rapidement relâchés ou alors condamnés au bannissement. C’est le cas de Renaud d’Esply en avril 1412, ce voleur que nous avons vu s’en prendre à un mendiant aveugle. Il est élargi cinq jours après son incarcération et nous perdons sa trace : c’est pourtant, comme on l’a dit, un récidiviste, mais sa précarité rime avec son instabilité de logement et ce n’est pas un prisonnier susceptible de bien payer ! En cette même année, près d’un quart des prévenus est sorti de la prison le jour même de l’incarcération et près de la moitié le lendemain. Seulement un peu plus de 10 % y sont restés quinze jours, ce qui, pour les contemporains est un délai énorme qui les menace de mort et les conduit à écrire au roi pour solliciter sa grâce. La prison parisienne, malgré les facteurs politiques qui alourdissent la valeur accordée aux prisonniers, ainsi que la place des professionnels du crime, reste un lieu redouté, mais utilisé pour un temps très court.

            Les juges parisiens préfèrent des décisions négociées et les châtiments définitifs sont rares. Prenons l’exemple de Pierre Paris, meunier multirécidiviste. Il est arrêté le 31 juillet 1488, pour avoir porté un coup de couteau. La sanction figure en marge du registre : il est battu après avoir été torturé, sans doute pour lui soutirer un aveu, puis banni. Quatre jours plus tard, il est repris avec deux prostituées et le clerc du Châtelet note : « mis hors sans rien payer et battu ». Enfin, moins d’un mois plus tard, le 25 août, il est prévenu d’avoir coupé une bourse : il est de nouveau banni et une croix figure en marge du registre. Elle le menace de mort à la prochaine incartade… Mais, à suivre les traités juridiques ou les coutumiers, il aurait dû être pendu haut et court à l’issue de son premier crime ! La peine de mort est donc rare : le registre d’écrous ne signale qu’un cas en 1488-1489 et le Parlement ne pratique guère cette sanction en appel. En trente ans, entre 1380 et 1410, on ne compte que quatre condamnations à mort, sachant qu’il s’agit de causes concernant l’ensemble du royaume. Les juges préfèrent bannir, avec ou sans fustigations publiques. On « forjure » les coupables comme à Sainte-Geneviève, en les menaçant du feu ou de la hart s’ils reviennent et se prêtent à de mauvais coups. Parfois, le banni est essorillé pour le signaler à ceux qui le côtoient désormais.

            La plupart des peines consistent en fait en des amendes dont le montant est en principe fixé en fonction du type de délit, mais la somme due est le plus souvent négociée entre les parties et avec le juge.

          

          
            LA GRÂCE ROYALE

            Les criminels parisiens bénéficient, comme dans l’ensemble du royaume, de la grâce royale qui est généreusement accordée pour les crimes passibles de mort. Elle se manifeste par l’octroi de lettres de rémission émises par la chancellerie royale et conservées au Trésor des chartes. Le criminel ou sa parenté s’adresse au roi pour obtenir sa miséricorde et ce dernier l’octroie – moyennant finances – en déclarant qu’il « préfère miséricorde à rigueur de justice » et en restituant le criminel à son pays et à sa bonne renommée. Ces lettres, apparues en 1304, se développent en nombre à partir de 1350. La période 1350-1450 correspond au temps vivant de la grâce au cours duquel le souverain peut gracier tous les types de crimes et toutes les catégories sociales. La sodomie, le suicide, le meurtre de l’époux ou de l’épouse, le parricide, le vol y compris crapuleux, le blasphème, la pratique de la sorcellerie peuvent être remis. Mais l’homicide commis pour réparer un honneur blessé est le plus fréquemment gracié. Sur 161 lettres de rémission émises pour Paris entre 1310 et 1361, plus de la moitié le sont pour des homicides commis au cours de rixes où le meurtrier a vengé son honneur. Près de 40 % des suppliants appartiennent au petit peuple parisien, même si les nobles, avec 9 % des cas, sont surreprésentés puisqu’ils constituent entre 1 et 3 % de la population de la ville.

            L’octroi de ces lettres permet au roi de tisser des liens avec ses sujets qui lui sont redevables et de se présenter comme la voix de la miséricorde de Dieu sur terre. En remettant ces crimes, le roi affirme aussi, paradoxalement, la force de sa justice. Parce qu’il est devenu nécessaire de le gracier, l’homicide, qui a eu tant de mal à entrer dans le champ du pénal, se présente désormais comme un cas digne de mort. Le roi accroît ainsi son pouvoir justicier et le manifeste de façon éclatante aux yeux de tous.

            Par le biais de la grâce, le roi peut aussi empiéter sur les justices seigneuriales parisiennes dont nous avons vu la puissance au début du XIVe siècle. C’est ainsi que Tassine Mercière, qui avait été bannie de la juridiction de l’abbaye Sainte-Geneviève au milieu du XIVe siècle, est graciée par le roi, aux dépens du jugement de l’abbaye : elle avait pourtant volé six écuelles et des plats d’étain. La présence du roi dans la ville et sa proximité ont certainement favorisé les requêtes des Parisiens.

          

          
            LES CRIMES POLITIQUES

            Pourtant la ville est aussi le cadre d’exécutions exemplaires liées à la guerre de Cent Ans et aux guerres civiles qui favorisent les trahisons et affûtent le concept de lèse-majesté emprunté au droit romain. Les décapitations sont nombreuses à partir du règne de Philippe VI. Tout se passe comme si le roi prenait la mesure du pouvoir de mort qu’il pouvait exercer. En 1346 est amené à Paris un bourgeois de Compiègne, Simon Pouillet qui avait osé dire que les droits d’Édouard III l’emportaient sur ceux du roi Philippe de Valois pour gouverner le royaume. Placé sur un étal, aux Halles, il est découpé en morceaux par le bourreau « comme bête de boucherie ». La scène a frappé les chroniqueurs qui rejettent cette violence d’État sous cette forme extrême, d’autant qu’ils n’y sont pas habitués : le moine de Saint-Denis qui écrit la chronique des rois de France ne peut s’empêcher de voir dans ce geste une forme de tyrannie et l’annonce des événements funestes qui ont suivi, à savoir la défaite de Crécy et, deux ans plus tard, la Peste noire. L’excès de violence est mal vécu par les Parisiens qui peuvent aussi s’affliger sur le passage des condamnés politiques. Mais il est aussi vrai que, certaines fois, ces mêmes Parisiens peuvent participer au lynchage de ceux qui sont présentés comme les ennemis du roi, en leur jetant pierres et boue quand ils sont exposés au pilori…

          

          
            
            LES PAUVRES HÈRES

            De façon générale, en dehors des condamnés politiques souvent d’origine noble, les bannis ou les condamnés à mort appartiennent aux franges les plus basses de la société. À Sainte-Geneviève, les juges n’hésitent pas à expulser un « camus teigneux », une mendiante infirme, Jeannette la Bossue, accusée de dépouiller les petits enfants sur le parvis de l’église, une jeune femme rousse, Emmelote, que la couleur des cheveux rend maléfique. Et, parmi les condamnés à mort on trouve Raoulet dit le Houlier, pendu « solennellement » : il a tué un homme « en chaude mêlée ». D’autres auraient été graciés pour ce crime, mais il l’a commis dans le cloître et surtout, comme l’indique son surnom, c’est un souteneur. Le juge a le champ libre : l’accusé n’a personne pour le venger et l’opinion le pointe du doigt. Il en est de même pour les grands criminels condamnés à mort au Châtelet : le clerc du prévôt qui assiste à la scène de pendaison conclut toujours son récit en constatant « et il n’avait aucun bien ». Pas de confiscation possible donc pour le roi ! Et le corps de ces hommes a toutes les chances de rester au gibet jusqu’à décomposition complète, car personne ne viendra le réclamer…

            Du fait de sa position de capitale, Paris connaît certainement une justice plus exemplaire que dans le reste du royaume. Mais les mises en scène de la justice que suscitent les crimes politiques et le désir du roi de faire savoir à tous son indignation face aux traîtres ne doivent pas faire oublier l’existence d’une criminalité ordinaire. Celle-ci se résout par des procédés restés souvent traditionnels, auxquels viennent s’ajouter les lettres de grâce du roi. Dans tous les cas, le désir de venger son honneur l’emporte sur toutes les autres considérations. Cependant, à Paris, la proximité des tribunaux royaux, Châtelet ou Parlement, la présence du roi en personne qui peut accorder directement sa grâce à ceux qui la requièrent, facilitent l’acculturation judiciaire. Le rendu de la justice et les normes qu’elle véhicule sont intériorisés, si bien que les Parisiens deviennent plus facilement qu’ailleurs les sujets du roi.

            Claude Gauvard

          

        

        

    
  




        CHAPITRE 12
      

      
        Les insurrections à Paris au temps de la guerre civile entre Armagnacs et Bourguignons
      

      
      Au début du XVe siècle, dans un contexte marqué par le long conflit franco-anglais que nous avons pris l’habitude d’appeler la guerre de Cent Ans, le royaume de France fut déchiré par une guerre civile opposant deux partis que les contemporains eux-mêmes appelèrent le parti des Armagnacs et le parti des Bourguignons. Cette guerre civile naquit, au plus haut niveau de l’État royal, d’une rivalité entre deux maisons princières : la maison d’Orléans et la maison de Bourgogne. Cette rivalité s’était elle-même développée à la faveur d’une situation exceptionnelle : la folie du roi de France Charles VI. Le souverain, en effet, depuis 1392, était frappé de crises de démence récurrentes qui l’empêchaient de gouverner. Bientôt, deux princes ambitieux, Louis, duc d’Orléans, frère cadet du roi, et Jean sans Peur, duc de Bourgogne, son cousin, s’opposèrent violemment dans un conflit dont le contrôle du gouvernement royal et des finances royales était l’enjeu.

        À l’été 1405, eut lieu une première prise d’armes des princes qui faillit dégénérer en affrontement armé. Déjà alors, la ville de Paris avait été au centre des manœuvres politico-militaires des deux partis. Toutefois, cette première crise fut apaisée grâce à l’intercession de membres de la famille royale, notamment Jean, duc de Berry, oncle du roi Charles VI, et Louis II, duc d’Anjou et roi de Sicile. Mais l’accalmie ne fut que temporaire et la tension entre Orléans et Bourgogne restait si vive que la violence longtemps contenue se déchaîna : le 23 novembre 1407, Louis d’Orléans fut assassiné en plein Paris par des tueurs agissant à l’instigation du duc de Bourgogne Jean sans Peur. Ce prince, ayant éliminé son rival et après de lourdes manœuvres d’intimidation, parvint à saisir le pouvoir, profitant de la folie du roi et de la minorité du fils aîné de ce dernier, Louis de France, duc de Guyenne et dauphin. Il imposa son autorité à la tête du gouvernement, peupla l’administration royale de ses partisans et obligea le jeune Charles, duc d’Orléans, fils du prince assassiné, à accepter une spectaculaire réconciliation, scellée par un traité de paix, la paix de Chartres, conclue en mars 1409.

        Cette paix, qui fut appelée « la paix fourrée », n’était qu’un accord de façade. Le parti d’Orléans, en complet désarroi après l’assassinat du duc Louis, se ressaisit. En avril 1410, des princes hostiles au duc de Bourgogne s’unirent contre lui, formant une ligue, la Ligue de Gien, qui groupait autour de Charles, duc d’Orléans, le duc de Berry, le comte d’Alençon, le duc de Bourbon et le comte d’Armagnac. Ce dernier était le beau-père du duc d’Orléans et apparaissait comme l’homme fort de la Ligue. C’est pourquoi les Bourguignons désignèrent le parti adverse non comme parti d’Orléans, mais comme parti d’Armagnac, pour en diminuer le prestige.

        Quoi qu’il en soit, la constitution de la Ligue de Gien fut suivie du déclenchement de la lutte armée entre les deux partis.

        

    
  



          Paris, enjeu capital

          Dans cette guerre civile qui commence, Paris apparaît comme l’enjeu principal de la lutte. C’est alors la plus grande ville du royaume ; elle est le siège des grandes institutions royales : le Parlement, la Chambre des comptes, la Cour des aides. Elle est aussi une ville de résidence royale : le roi Charles VI, la reine Isabeau de Bavière, le dauphin Louis de Guyenne et leur cour résident dans la ville à l’hôtel Saint-Pol, près de la Bastille. Elle est aussi ville de résidence des grandes cours princières : celle du duc de Berry, celle du duc d’Anjou, celle du duc d’Orléans, celle du duc de Bourbon. Qui tient Paris tient le roi et sa famille, tient le conseil, principal organe de décision du gouvernement royal, tient les grands corps de l’État et tient les finances. Bref, dans ce conflit entre partis princiers, le maître de la capitale gouverne au nom du roi, contrôle l’action gouvernementale et peut donc désigner ses adversaires comme des rebelles à l’autorité légitime. Il est donc essentiel de s’assurer la maîtrise de Paris et, pour cela, il est nécessaire de s’appuyer sur un réseau de fidèles, de partisans, de clients.

        

        
          
          

        

    
  



Les partis à Paris

          Lorsque la guerre civile éclata, les deux partis en présence bénéficiaient, chacun, de soutiens dans la capitale.

          
            LE PARTI D’ORLÉANS

            La cause du parti d’Orléans était sympathique aux princes et à la haute noblesse. Lorsque Jean sans Peur fit assassiner Louis d’Orléans, en 1407, le meurtre choqua profondément le milieu de la cour et les seuls princes et grands seigneurs qui alors apportèrent leur soutien au duc de Bourgogne furent les princes de sa famille (notamment ses deux frères le duc de Brabant et le comte de Nevers, et son beau-frère le comte de Hainaut). Les autres lui manifestèrent leur opposition. Et ceux qui se rallièrent à lui, après la paix de Chartres, les membres de la famille ducale de Bar, par exemple, le firent par opportunisme et sans aucune sincérité. Ils l’abandonnèrent d’ailleurs dès que sa position commença à faiblir.

            La cause d’Orléans était aussi sympathique à une majorité de membres des grands corps de l’État, de l’administration royale, de la justice et des finances. Le duc d’Orléans, en effet, avait, avant sa mort brutale, pu peupler les institutions de personnages qui lui étaient proches, sinon dévoués. Le travail de noyautage des organes administratifs auquel il s’était livré était, du reste, l’une des raisons qui avaient poussé le duc Jean sans Peur à commanditer son assassinat. Il convient aussi de souligner ici que le programme de gouvernement de Louis d’Orléans visait notamment au renforcement des structures et de l’autorité de l’État et que ce programme était propre à séduire les serviteurs de la Couronne.
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                Carte 20. Les hôtels aristocratiques vers 1400

              
            
          

          
            LE PARTI BOURGUIGNON ET SES IDÉES POLITIQUES

            Le parti bourguignon apparaît, au début du conflit, comme l’alliance d’un prince, le duc Jean sans Peur, entouré de ses fidèles et de sa clientèle, d’intellectuels en quête d’un rôle politique à jouer – les universitaires parisiens, notamment les théologiens – et d’une force dynamique issue du monde des métiers. Pour comprendre la genèse de cette alliance, il faut rappeler que le duc Jean sans Peur, qui s’est opposé violemment au duc d’Orléans entre 1405 et 1407, a formulé un programme politique qui a fédéré certaines forces autour de lui. Durant cette période, c’est le duc d’Orléans qui exerce le pouvoir, en raison de l’incapacité dans laquelle se trouve Charles VI d’en assumer la responsabilité. Or, Louis d’Orléans est, comme on vient de le voir, héritier d’une conception politique dont les fondements sont la primauté et le développement de l’État. Face à lui, Jean sans Peur adopta une position contraire : il se fit le tenant d’une idée plus traditionnelle et, partant, mieux admise par les sujets du roi. Lui qui ne détenait pas le pouvoir réclamait l’instauration d’un contrôle sur l’État royal et son programme trouvait un écho particulier lorsqu’il s’attaquait à la fiscalité. Prônant un abandon du système d’imposition extraordinaire – « les aides » – il se posait en défenseur du « pauvre peuple » et s’assurait ainsi une solide popularité. De même, en réclamant l’instauration d’un contrôle du pouvoir par les états généraux, il réveillait, chez ceux qui assistaient avec inquiétude au développement de l’État, le vieux mythe d’un pouvoir politique au champ d’action limité.

            Un chroniqueur contemporain, Pierre Cochon – à ne pas confondre avec le célèbre évêque de Beauvais – résuma parfaitement l’opposition entre les deux conceptions politiques en cause : le duc d’Orléans refusait l’établissement d’un quelconque contrôle sur le gouvernement royal, ce que le chroniqueur, partisan bourguignon convaincu, traduisit en termes d’abus, notamment fiscal, écrivant en particulier que le duc d’Orléans et ses conseillers « voulaient avoir tailles et détruire le royaume et en avoir par devers eux toute la finance ». En face, le programme du duc de Bourgogne s’inscrivait, toujours selon Pierre Cochon, dans une bonne tradition politique : « Et voulait Bourgogne que le royaume fût gouverné par les trois États comme autrefois a été fait et que le duc d’Orléans rendît compte des revenus du royaume […] et que le royaume fût gouverné au profit du roi et du peuple et que les bons laboureurs et marchands pussent vivre en paix par bon gouvernement ».

            Il est clair que l’idée qui présidait à l’élaboration du programme politique bourguignon s’opposait à un renforcement des structures de l’État. Elle faisait appel au mythe d’un âge d’or, qui trouvait un écho nostalgique dans une partie de la population. L’idée de l’établissement d’un bon gouvernement, sagement mesuré, était très présente dans les esprits. Elle était indissociable de l’exigence de la réforme (la réformation dans le langage du temps), impliquant que ceux qui ont exercé le pouvoir rendent des comptes, que les défauts du gouvernement soient corrigés et que les abus soient punis. De cette exigence naquit, au cours des troubles de la guerre civile, un appel permanent à l’épuration de l’administration royale.

            Jean sans Peur, au début de la querelle l’opposant au duc d’Orléans, prit comme emblème le rabot du charpentier accompagné de copeaux de bois. Cet emblème dont il fit orner ses vêtements, le décor de ses résidences, les harnachements de ses chevaux et les étendards de ses gens de guerre était l’outil qui symbolisait à merveille le programme de « réformation » : le duc de Bourgogne voulait faire disparaître les défauts, les irrégularités et les rugosités. Il voulait tout mettre « à plat » (par la suite, il adopta aussi comme emblème le fil à plomb et l’équerre du maçon).

          

          
            LES UNIVERSITAIRES PARISIENS

            Le projet d’établissement d’un contrôle du gouvernement royal par une assemblée représentative ne touchait pas seulement une opinion rendue inquiète par l’accroissement de la fiscalité, elle-même liée à la guerre anglaise. Il éveillait aussi la sympathie d’une partie des universitaires parisiens. Leur ralliement à la cause bourguignonne, et pour certains d’entre eux, aux opinions les plus extrémistes émises parmi les partisans de Jean sans Peur, tirait son origine de la convergence de leurs propres théories politiques et du programme formulé par Jean sans Peur dès 1405.

            Les réflexions politiques des universitaires, et notamment des canonistes et des théologiens, s’étaient d’abord développées dans le but de résoudre le Schisme qui divisait l’Église en deux obédiences pontificales depuis 1378. Pour trouver une solution à cette situation inédite, les universitaires parisiens avaient prôné la « voie conciliaire », affirmant que seul un concile général pouvait régler le conflit entre les deux papes. D’où l’élaboration d’un schéma institutionnel idéal, valable tout aussi bien pour le gouvernement de l’Église que pour celui d’un État laïque : ce schéma réservait une place prépondérante aux assemblées représentatives (le concile général, dans le cas de l’Église, les états généraux dans le cas du royaume de France) en tant qu’organe de contrôle du gouvernement. Le duc Jean sans Peur adhérait tout à fait à cette conception.

            Cette coïncidence de vue sur les modalités d’établissement du « bon gouvernement » ainsi que sur la question de la solution du Schisme conduisit à une alliance d’une large partie de l’université de Paris et du duc de Bourgogne. Il est significatif que Jean sans Peur ait trouvé en 1407, après l’assassinat du duc d’Orléans, une équipe d’universitaires parisiens prêts à élaborer une « apologie du tyrannicide » pour justifier sous une forme savante cet acte sans précédent.

            Par la suite, des représentants de l’Université s’engagèrent fort loin aux côtés du parti bourguignon, leur soutien n’étant pas seulement intellectuel, mais se manifestant aussi par l’activisme politique de certains, que l’on pense, par exemple au théologien Pierre Cauchon, futur juge de Jeanne d’Arc. Il est juste de dire toutefois que, dans leur grande majorité, les maîtres de l’université de Paris soutinrent surtout le programme de réforme, mais s’inquiétèrent des violences et des troubles. Certains, comme le célèbre théologien Jean Gerson, proche, à l’origine, des idées défendues par le duc de Bourgogne, rompirent avec lui après l’assassinat du duc d’Orléans. Gerson devint même un adversaire résolu de Jean sans Peur.

          

          
            LA COMPOSANTE POPULAIRE

            La dernière composante du mouvement fut la plus active : c’est une composante populaire recrutée dans une partie de la bourgeoisie marchande et dans le monde des métiers. Leur ralliement à la cause de Jean sans Peur fut dû, en grande partie, aux promesses de réformes et à l’argument antifiscal que le duc de Bourgogne utilisa, tant par réelle conviction politique que par démagogie, et il n’est pas sans intérêt de souligner que le duc de Bourgogne, lorsqu’il adopta ses emblèmes, fit porter son choix sur des outils d’artisans : le rabot, l’équerre et le fil à plomb.

            La composante populaire du parti bourguignon à Paris était un groupe hétérogène et serait sans doute restée une masse inorganisée si n’avait existé en son sein un élément actif, puissant, fortement structuré et capable de jouer un rôle d’encadrement. Cet élément, c’était l’association professionnelle regroupant les bouchers parisiens. Répartis en divers points de la capitale, entre le Châtelet et les Halles où s’élevait la Grande Boucherie, au Temple, à Saint-Éloi, à Sainte-Geneviève, à Saint-Marcel, les bouchers formaient une communauté de métier riche, car jouissant du monopole du commerce de la viande, activité fort lucrative. Quelques familles, les Legois, les Thibert, les Guérin, les Saint-Yon, enrichies par une pratique déjà ancienne du métier et unies entre elles par des liens de parenté, dominaient cette organisation dont la structure était oligarchique. Leur patrimoine était important, ils tenaient le monopole des étals et réservaient la maîtrise à leurs seuls enfants. Fournisseurs d’une clientèle princière grande consommatrice de viande, ils entretenaient des relations suivies avec les grands. Ils régnaient en outre sur toute une foule de métiers dépendants. Ils étaient à la tête d’une puissance économique, mais aussi politique. Cependant, ces maîtres bouchers n’étaient pas encore admis dans les hautes sphères de la société parisienne.

            Ainsi tout concourait à faire jouer aux bouchers parisiens un rôle actif dans une période politiquement et socialement troublée : une ardente volonté de promotion sociale, une position de force dans le monde des métiers, enfin une puissance tactique exceptionnelle. Les bouchers tiraient cette puissance de leur dynamisme, de leur richesse, des structures hiérarchiques et de l’homogénéité de leur organisation, et enfin de leur nombre, car ils groupaient autour d’eux la masse des valets et des membres des professions satellites : écorcheurs, tripiers, tanneurs ; il est significatif que le mouvement insurrectionnel qui naquit en 1413, en plein cœur de la guerre civile, le mouvement « cabochien », fut ainsi appelé par référence au nom de l’un de ses meneurs, Simon le Coutelier, dit Caboche, écorcheur de la boucherie Saint-Jacques, membre de l’un de ces métiers dépendants des grands bouchers parisiens.

            Le duc de Bourgogne, dans les premiers temps de sa lutte contre Louis d’Orléans, avait compris tout le profit qu’il pouvait tirer d’une alliance avec les bouchers de Paris : en se les conciliant, il se ménageait la possibilité de recourir à un puissant moyen de pression sur le gouvernement royal. La comptabilité du duc montre qu’il les combla de cadeaux, en leur offrant notamment des « queues » de vin de Beaune – la queue est une futaille d’un contenant de près de 400 litres.

          

          
            DES CLASSES DANGEREUSES ?

            Au groupe cohérent et homogène formé par les bouchers et leurs auxiliaires, il faut ajouter une masse d’individus liés au monde du travail, mais dont la réalité est moins aisée à appréhender : au début du XVe siècle, l’artisanat parisien puisait une partie de sa main-d’œuvre dans une population très mobile. En outre, l’insécurité liée à la guerre avait fait affluer dans la capitale des habitants des campagnes environnantes. Une masse de manouvriers était concentrée dans la ville, les uns réduits au chômage par la saturation du marché du travail, les autres, sans qualification professionnelle, constituant un groupe mouvant, sans lien avec les corps de métiers. Ces hommes, souvent déracinés, aux conditions de vie précaires, étaient susceptibles de venir grossir les troupes d’une insurrection.

          

        

        

    
  



          Une ville sous tension

          Les débuts du conflit opposant Orléans et Bourgogne se déroulèrent, à Paris, dans un climat psychologique très particulier, caractérisé par une dramatisation plus ou moins consciente de la vie quotidienne. Les prises d’armes des princes et la menace anglaise, qui, après une période d’accalmie, redevint une réalité dans les premières années du XVe siècle, alimentaient une inquiétude latente. Paris vivait dans des accès périodiques de fièvre obsidionale, cette angoisse qui saisit les populations des villes assiégées. Des nouvelles, vraies ou fausses, circulaient, les alarmes, fondées ou non, jetaient des foules en armes dans la rue ; les portes que l’on murait pour éviter les surprises, suggéraient que l’ennemi intérieur se dissimulait en attendant de pouvoir favoriser la prise de la ville par des troupes assoiffées de carnage et de pillage. La chronique parisienne anonyme que l’on appelle Le Journal d’un bourgeois de Paris (bien mal à propos, car ce n’est pas un journal et l’auteur n’était pas un bourgeois de Paris, mais sans doute un chanoine de la cathédrale) rapporte la succession de ces émotions collectives, ces angoisses soudaines et infondées qui débouchaient sur des manifestations violentes. Ainsi, en 1405 : « Et le 10e jour d’octobre, un samedi, vint telle émeute à Paris, comme on pourrait guère voir sans savoir pourquoi ; mais on disait que le duc d’Orléans était à la porte Saint-Antoine, avec toute sa puissance, dont il n’était rien ; et les gens du duc de Bourgogne s’armèrent, car les gens de Paris furent si émus, comme si tout le monde fût contre eux et les voulût détruire, et l’on n’en sut jamais la cause ». Le même chroniqueur décrit un autre épisode dramatique, survenu en juin 1418 : « Item, le dimanche suivant, 12e jour de juin, environ 11 heures de la nuit, on cria alarme, comme on faisait souvent, à la porte Saint-Germain ; les autres criaient à la porte Bordelle [la Porte Saint-Marcel]. Lors s’émut le peuple vers la place Maubert et environ, puis après, ceux de deçà les ponts [c’est-à-dire la rive droite], comme des Halles et de Grève et de tout Paris, et coururent vers les portes dessus dites, mais nulle part ne trouvèrent nulle cause de crier alarme ».

          Ce climat d’angoisse collective qui conduisait à voir l’ennemi partout, explique en partie les soudaines explosions de violence qui ponctuèrent la période de la guerre civile à Paris. Deux grands épisodes sont particulièrement marquants : ce qu’il est convenu d’appeler l’insurrection cabochienne de 1413 et les grands massacres de 1418, consécutifs à la reconquête de Paris par les Bourguignons. Entre les deux, la capitale fut placée sous étroite surveillance par le parti armagnac.

        

        

    
  



          L’insurrection cabochienne de 1413

          Si Paris a connu une agitation politique non négligeable, entre 1407 et 1412, les événements de 1413 prirent une tournure nettement insurrectionnelle. Pour en comprendre la genèse, il faut rappeler qu’en 1411 et 1412, les deux partis en lutte, Orléans et Bourgogne, avaient fait, chacun, appel à l’Angleterre, réveillant ainsi les ambitions continentales de la monarchie anglaise. Au début de l’année 1413, alors que la guerre civile était entrée dans une phase d’accalmie, après la conclusion d’un traité de paix, la Paix d’Auxerre d’août 1412, le royaume de France commença à subir les effets du réveil de la guerre étrangère. Le gouvernement royal au sein duquel, depuis la paix d’Auxerre, le duc de Bourgogne n’était plus le maître incontesté, décida de convoquer les états généraux pour trouver les moyens financiers de faire face à la menace anglaise. Devant les états généraux de Languedoïl (c’est-à-dire de la France du Nord), réunis à Paris en janvier 1413, le débat porta à la fois sur l’octroi de subsides destinés à la défense du royaume et sur un ambitieux projet de réforme du gouvernement royal. Sur le premier point, la réponse des états fut négative : l’effort financier consenti par les habitants du royaume au cours des trois années précédentes avait été en effet considérable. En revanche, les députés des états accueillirent favorablement l’idée de la réforme. Plusieurs orateurs, de sympathie bourguignonne, notamment le carme Eustache de Pavilly, exprimèrent l’idée que l’administration royale devait être épurée de tous les agents corrompus : le jardin royal où fleurissent les roses et les lys, devait être « sarclé et nettoyé des orties et plusieurs herbes inutiles qui empêchaient les bonnes herbes de fructifier ». Cette idée d’épuration allait être à la base de toutes les revendications émises par la suite. Elle contenait à elle seule le programme des réformateurs. Et, par la suite, plus les événements s’accélérèrent, plus l’épuration allait frapper des échelons élevés de la hiérarchie.

          Dans le cadre des états généraux, Eustache de Pavilly ne réclama encore la destitution que de vingt-cinq agents royaux, dont le prévôt de Paris, Pierre des Essarts, homme qui après avoir été un protégé du duc de Bourgogne, est devenu dangereusement louvoyant. Jean sans Peur vit incontestablement là l’occasion de reprendre en main un pouvoir que, depuis 1412, il sentait lui échapper. Il appuya donc vigoureusement cette proposition et obtint du conseil du roi l’épuration demandée et la nomination d’une commission chargée d’élaborer une grande ordonnance de réforme. Tous les membres de cette commission étaient des conseillers ou des partisans du duc de Bourgogne.

          Mais au sein du gouvernement royal et de la cour, cette politique ne faisait pas l’unanimité : à seize ans, le dauphin Louis, duc de Guyenne, dont les proches étaient loin d’être tous « bourguignons », était tenté de s’opposer à la volonté de Jean sans Peur. C’est pourquoi, peu de temps après l’épuration, il décida le rappel de certains agents destitués, notamment l’ancien prévôt de Paris Pierre des Essarts. Cette décision eut de lourdes conséquences : le retour de ce personnage, naguère populaire et maintenant suspect de collusion avec le parti d’Armagnac, provoqua l’inquiétude dans une ville déjà sujette, comme on l’a dit, aux brusques commotions. La crainte irrationnelle du complot qui, depuis le début de la rivalité des princes jetait périodiquement dans les rues des foules armées, se raviva brutalement.

          Les 27, 28 et 29 avril 1413, environ 3 000 personnes armées parcoururent les rues, assiégèrent la Bastille Saint-Antoine, massacrèrent aussi quelques passants reconnus comme des « Armagnacs ». Les portes de la résidence du duc de Guyenne furent enfoncées et ce prince fut sommé par les émeutiers d’épurer son entourage. Pour leur donner satisfaction, Pierre des Essarts fut incarcéré. Ces trois journées marquèrent le début de ce mouvement « cabochien ».

          L’instigateur de ces journées était alors sans conteste le duc de Bourgogne lui-même. Le fait n’échappa à personne et surtout pas au duc de Guyenne : le coup de force avait en effet été mené par les bouchers parisiens, fidèles alliés du duc Jean sans Peur, et parmi les meneurs figuraient des personnages identifiés comme des conseillers du duc. Ce dernier avait encouragé et soutenu l’émeute pour raffermir son pouvoir sur Paris et sur l’entourage du dauphin. Les résultats de ces premières journées furent pour lui fort satisfaisants : l’épuration avait frappé des hommes qui lui étaient suspects et ceux de ses adversaires qui n’avaient pas été emprisonnés avaient été sérieusement intimidés. Parmi eux, beaucoup songeaient à quitter discrètement Paris. Cependant, une fois le mouvement lancé, Jean sans Peur en perdit peu à peu le contrôle. Durant tout le mois de mai, les manifestations de rue des bouchers parisiens et de leurs troupes se succédèrent dans un climat de plus en plus violent. Les agents de l’administration royale et les membres de l’hôtel du duc de Guyenne furent la cible de cette agitation. À diverses reprises, la résidence de ce prince, de même que celle du roi Charles VI, furent envahies par une foule armée, et le roi et son fils furent contraints d’écouter les revendications des meneurs suivies de la lecture de la liste des personnages à épurer.

          L’épuration frappa de plus en plus haut. Après les conseillers et les familiers du dauphin, sacrifiés les 28 et 29 avril et le 10 mai 1413, ce fut l’entourage de la reine Isabeau de Bavière qui fut visé le 22 mai : son frère Louis de Bavière, son conseiller et confesseur Guillaume Boisratier, et plusieurs de ses dames et demoiselles d’honneur furent arrêtés. Bientôt le chancelier de France, Arnaud de Corbie, en charge depuis 1383, fut destitué et remplacé par Eustache de Laistre, président de la Chambre des comptes, partisan de la réforme et proche du duc de Bourgogne. Dans le même temps, une commission criminelle fut instituée pour juger les anciens officiers royaux suspects aux nouveaux maîtres de Paris. Cette commission prononça plusieurs condamnations à mort, dont celle de Pierre des Essarts, exécuté le 1er juillet 1413, malgré les garanties que lui avait données Jean sans Peur.

          En effet, à partir du mois de mai 1413, aucune force ne semblait pouvoir s’opposer à l’insurrection. Le duc de Bourgogne lui-même était débordé. Dans Paris, dont les responsabilités militaires avaient été confiées à des chefs cabochiens, les violences se multiplièrent. Les pillages, les arrestations, les assassinats, qui visaient au début de l’insurrection des personnages qualifiés d’Armagnacs – entendons des adversaires du duc de Bourgogne – menaçaient désormais des personnalités que l’on pourrait appeler modérées, coupables de manifester des réticences devant les débordements du mouvement. Ce climat de terreur détermina bientôt une modification radicale de l’attitude d’une frange importante de la bourgeoisie parisienne qui, jusqu’alors assez largement favorable au programme politique bourguignon (la réforme de l’État), ne pouvait plus tolérer ce qu’un historien du XXe siècle, Jacques d’Avout, a appelé « la dictature des abattoirs ». Même l’université de Paris, qui avait soutenu le duc de Bourgogne et fourni à l’émeute quelques-uns de ses cadres, commençait à se détacher de la cause des insurgés.

          Pour Jean sans Peur, cette situation était dangereuse, car les excès de ceux qui tenaient la rue avaient, à l’origine, été commis en son nom, même si, par la suite, les émeutiers s’étaient démarqués de son parti : significatif avait été en cela, au début du mois de mai 1413, l’abandon par les insurgés du chaperon vert, couleur de Jean sans Peur, et l’adoption, comme signe de reconnaissance, du chaperon blanc des révoltes de la ville de Gand contre le pouvoir princier dans les années 1340 et 1380. Le duc de Bourgogne espérait encore que l’ordonnance de réforme élaborée par la commission nommée au mois de février 1413 allait satisfaire les revendications des Cabochiens, mais cette ordonnance, dont le long texte fut rendu public le 26 mai, et qui prévoyait une minutieuse réforme administrative, ne calma en rien les ardeurs des insurgés. Au contraire, leur domination sur Paris se fit de plus en plus brutale : la commission de justice instituée le 10 mai condamna à la peine capitale plusieurs familiers du duc de Guyenne, tandis que les chefs cabochiens frappaient les notables d’un emprunt forcé, établi pour financer la guerre contre les Anglais.

          Ce furent là d’ultimes manifestations de violence. La réaction s’amorçait. Les princes de la Maison d’Orléans, jusqu’alors inactifs, rassemblèrent des troupes et s’approchèrent de Paris. Dans la ville, le mécontentement grandit. Des personnalités modérées, parmi lesquelles un avocat du roi au Parlement, Jean Jouvenel, se mirent à la tête d’un mouvement anticabochien, obtenant le soutien actif du duc de Guyenne et même du vieux duc de Berry. Le 4 août 1413, les deux princes, à la tête d’une forte troupe de bourgeois en armes, reprirent possession de la rue et libérèrent les prisonniers incarcérés par les insurgés. Prudemment, les chefs cabochiens quittèrent la capitale. Dans les jours qui suivirent les princes armagnacs firent leur entrée dans la ville (18 août 1413). Jean sans Peur, qui n’avait pu dissocier sa cause de celle des émeutiers, avec lesquels il restait lié, fut à son tour contraint de quitter Paris (23 août). Ce faisant, il abandonna le contrôle du gouvernement royal à ses adversaires. Le pouvoir passait aux Armagnacs.

        

        

    
  



          Paris sous surveillance (1413-1418)

          Après la chute du pouvoir bourguignon, une sévère répression fut menée à Paris : des arrestations, des condamnations à mort, des spoliations et des sentences de bannissement frappèrent les adversaires des Armagnacs. Cette première phase de réaction fut suivie par l’instauration d’une étroite surveillance sur la population de la ville, suspecte dans son ensemble de nourrir des sympathies bourguignonnes. Personne n’osait plus parler de Jean sans Peur, comme le rapporte l’auteur anonyme du Journal d’un bourgeois de Paris : « Et même les petits enfants qui chantaient certaines fois une chanson qu’on avait faite sur lui, où l’on disait : Duc de Bourgogne, Dieu te garde en joie ! étaient foulés en la boue, et vilainement blessés par ces bandés [les Armagnacs] ; nul n’osait les regarder, ni parler en groupe dans les rues, tant on les redoutait pour leur cruauté ; et à chacun ils disaient : “Faux traîtres, chiens bourguignons, je renie Dieu si vous n’êtes pillés” ».

          L’encadrement de la population se renforça lors des tentatives faites par le duc de Bourgogne pour reprendre la ville : la première au début de l’année 1414, la deuxième à l’automne 1415 et la troisième à l’été de 1417. Ces tentatives furent vaines car, à chaque fois, le comte d’Armagnac, qui était venu en personne pour assurer le contrôle de la capitale, fit en sorte d’avoir la situation bien en main. Les complots visant à ouvrir les portes aux troupes de Jean sans Peur furent dénoncés et réprimés avec vigueur. Ainsi en fut-il du complot découvert au printemps 1416, ourdi par plusieurs notables parisiens, parmi lesquels des bourgeois, des universitaires et un chanoine de Notre-Dame, Nicolas d’Orgemont. Les principaux conjurés furent arrêtés et décapités, sauf le chanoine, qui bénéficiait du for ecclésiastique. Dans les jours qui suivirent l’échec du complot, de sévères mesures furent prises, pour renforcer encore l’encadrement de la ville et pour écarter tout nouveau risque de sédition. Qu’on en juge : le 7 mai 1416, il fut crié dans la ville que les assemblées organisées à l’occasion des noces seraient désormais soumises à autorisation préalable du prévôt de Paris et que lors des noces autorisées, la présence d’un sergent chargé de surveiller les conversations était obligatoire ; il fut même précisé que ce personnage devait participer au banquet aux dépens du mari ; le 8 mai, les chaînes de fer que l’on tendait dans les rues en cas de mise en défense de l’espace urbain, furent confisquées et déposées à la Bastille ; le 9 mai, des gens de guerre armagnacs effectuèrent des visites domiciliaires pour désarmer les bouchers « en leurs maisons » ; le 10 mai, il fut crié dans Paris que tout homme, prêtre, clerc ou laïc, devait venir à la Bastille pour y rendre ses armes ; le 15 mai, les privilèges des bouchers furent abolis et les travaux de destruction de la grande boucherie commencèrent – « et le dimanche suivant, les bouchers de ladite boucherie vendirent leur viande sur le pont Notre-Dame, moult ébahis pour les franchises qu’ils avaient en la boucherie qui leur furent toutes ôtées », comme on peut le lire dans le Journal d’un bourgeois de Paris dont l’auteur rapporte l’enchaînement de ces faits au jour le jour.

          Ce régime policier de plus en plus lourd n’empêcha toutefois pas les Bourguignons de se faire finalement ouvrir une poterne de la ville, dans la nuit du 28 au 29 mai 1418. Paris tomba de nouveau entre les mains des partisans de Jean sans Peur. Une nouvelle phase de violences s’ouvrit alors.

        

        

    
  



          Les massacres de 1418

          Le 12 juin 1418, l’entrée des Bourguignons à Paris, à la faveur d’une surprise nocturne, eut lieu dans un climat général dramatique. La population de la capitale était soumise à une très forte tension. Le régime armagnac à Paris, était, comme on l’a dit, particulièrement lourd. Par ailleurs, les menaces extérieures étaient d’une extrême gravité : depuis l’été 1417, Paris était enserré dans un étroit réseau de places tenues par les Bourguignons. Le pays environnant était parcouru par les gens de guerre des deux partis. Le ravitaillement de la ville ne pouvait se faire qu’avec de multiples difficultés. En outre, le péril anglais était de plus en plus présent : après avoir remporté une grande victoire sur les Français à Azincourt, le 25 octobre 1415, les armées du roi Henri V avaient, à partir d’août 1417, entamé une conquête systématique de la Normandie. Paris était l’enjeu d’une lutte à mort entre Anglais, Armagnacs et Bourguignons.

          La prise de Paris par les gens de guerre bourguignons donna lieu à des massacres, à des pillages et à de nombreuses arrestations. Parmi les personnalités du parti armagnac capturées, se trouvaient le chancelier de France Henri de Marle et le comte d’Armagnac en personne. Au lendemain de l’entrée des Bourguignons, il y avait tellement de prisonniers, « qu’on ne savait où les mettre ». Dans ce contexte, la peur de l’ennemi intérieur était particulièrement forte et provoquait, dans une foule armée, des réactions de violence quasi-instinctive. Le chroniqueur picard Enguerrand de Monstrelet rapporte : « et qui alors avait en haine un homme de quelque état qu’il fût, bourguignon ou autre, il ne fallait que dire : “voilà un Armagnac !” tantôt il était mis à mort sans en faire aucune information ».

          Ce même chroniqueur rapporta un incident dont il avait peut-être été le témoin, à l’une des portes de Paris : un seigneur bourguignon, le seigneur de Châteauvillain, entrait dans la ville avec un contingent venu pour renforcer les troupes de Jean sans Peur. Devant lui chevauchait un jeune garçon de sa compagnie, qui, devant les Parisiens en armes qui gardaient la porte « cria hautement », par manière de plaisanterie : « Vive Armagnac ! ». Il fut aussitôt désarçonné et mis à mort par les portiers (« dont le sire de Châteauvillain fut moult courroucé, mais autre chose n’en put avoir »…).

          Dans ce contexte, après une tentative faite par les Armagnacs pour reprendre Paris, une commotion éclata dans la soirée du 12 juin 1418. Une foule en armes, menée par le bourreau de Paris Capeluche, se lança à l’assaut des prisons où s’entassaient pêle-mêle prisonniers de droit commun et Armagnacs déchus. Un grand massacre commença alors, aux cris de « tuez, tuez ces faux traîtres armagnacs. Je renie Dieu s’il en réchappe un pied en cette nuit ». On s’attaqua d’abord aux prisons du palais de la Cité, puis à Saint-Éloi, au Petit Châtelet, au Grand Châtelet, au For-L’Évêque, à Saint-Magloire, à Saint-Martin-des-Champs, au Temple ; les émeutiers ne respectèrent que le Louvre, car c’était là que les Bourguignons faisaient résider le roi.

          Deux capitaines bourguignons, Guy de Bar, devenu prévôt de Paris, et Jean de Villiers, seigneur de L’Isle-Adam, tentèrent de s’interposer au nom de la justice, de la pitié et de la raison. Ils s’entendirent répondre : « Maugré Dieu, sire, de votre justice, de votre pitié, de votre raison ! Maudit soit de Dieu qui aura pitié de ces faux traîtres armagnacs, anglais, plus que de chiens ! Car par eux est le royaume de France tout détruit et gâté, et ils l’avaient vendu aux Anglais. » Devant la fureur de la foule, les capitaines bourguignons s’effacèrent en disant : « Mes amis, faites ce qu’il vous plaira ».

          Il n’est pas sans intérêt de noter que les Armagnacs étaient accusés d’avoir partie liée avec les Anglais : « Ils ont fait des sacs pour nous noyer, nous et nos femmes et nos enfants, et ils ont fait faire des étendards pour le roi d’Angleterre et pour ses chevaliers, pour mettre sur les portes de Paris après l’avoir livré aux Anglais. Ils ont aussi fait faire 30 000 écussons à croix rouge dont ils se proposaient de marquer les portes de ceux qui devaient être tués ou non. Si ne nous en parlez plus, de par le diable, que nous vous en laisserons rien à faire, par le sang Dieu ! » (ces propos sont rapportés dans le Journal d’un bourgeois de Paris).

          Le chroniqueur Enguerrand de Monstrelet évalua à 1 600 personnes le nombre des victimes de cette vague de terreur qui dura du 12 juin à minuit jusqu’au lendemain à midi. Au nombre des victimes les plus notables se trouvaient le comte d’Armagnac et le chancelier Henri de Marle, dont les corps dénudés et mutilés furent exhibés comme des trophées.

          
            LES MASSACRES DU 20 AOÛT

            Après cette flambée de violence, Paris vécut pendant un mois dans la fièvre. Des exécutions capitales se succédèrent. Les autorités bourguignonnes ne pouvaient rien pour limiter la fureur vengeresse des insurgés. Finalement, le 14 juillet 1418, Jean sans Peur, qui jusque-là s’était abstenu de paraître dans la ville, y fit son entrée. Il sembla que d’emblée le duc ait eu la volonté de rétablir l’ordre en se débarrassant des meneurs les plus dangereux. Ainsi ses gens de guerre picards assassinèrent-ils, quatre jours après son entrée dans Paris, sous couvert d’une querelle privée, un nommé Jean Bertrand, ancien chef cabochien, ancien boucher de Saint-Denis, chef de guerre incontrôlable, mais très populaire dans la capitale. Cet homicide préventif et la présence du duc de Bourgogne à Paris ne furent toutefois pas suffisants pour empêcher une seconde flambée de violence dirigée une nouvelle fois contre les prisons où étaient encore détenus des Armagnacs. Voilà comment le chroniqueur parisien anonyme décrit l’épisode : « Le dimanche 21e jour d’août fut fait à Paris une grande émeute terrible et horrible et merveilleuse ; car pour la cause que tout était si cher à Paris et qu’on ne récoltait rien à cause des Armagnacs qui étaient autour de Paris, le peuple s’émut ce jour et ils tuèrent et abattirent ceux dont ils purent savoir qu’ils étaient de ladite bande (c’est-à-dire du parti armagnac) ». La foule s’attaqua au Grand Châtelet et au Petit Châtelet, puis à la Bastille où, malgré l’intervention du duc de Bourgogne en personne, les émeutiers se firent remettre plusieurs prisonniers que le bourreau Capeluche décapita de sa main. Ils attaquèrent aussi l’hôtel de Bourbon où étaient également détenues des personnalités armagnacques. Le lendemain, de nouveaux homicides eurent lieu, dont furent victimes notamment plusieurs femmes, dont une femme enceinte que le bourreau tua lui-même.

            Ces débordements furent les derniers. Le duc de Bourgogne ne voulait pas se laisser déborder comme en 1413. Dès le 23 août, Capeluche et plusieurs de ses complices furent arrêtés par le prévôt de Paris. Jugés et condamnés à mort, ils furent exécutés le 26 août. Cette exécution du bourreau fut un événement mémorable.

            « Et ordonna le bourreau la manière au nouveau bourreau comment il devait couper une tête, et il fut délié et ordonna le billot pour son cou et pour son visage, et il en ôta du bois avec une doloire et un couteau, tout ainsi comme s’il voulait faire ledit office pour un autre que pour lui, dont tout le monde était ébahi ; et après cela il demanda pardon à Dieu et fut décapité par son valet » (Le Journal d’un bourgeois de Paris).

            La mort du meneur marqua la fin du dernier grand mouvement insurrectionnel parisien du Moyen Âge. Mais quand on y réfléchit, ces événements de 1413-1418 semblent, par bien des aspects, préfiguration d’autres événements parisiens : la convocation des états généraux, point de départ de la crise politique, la marche de foules en armes sur la Bastille, l’invasion des résidences royales, les pressions exercées sur le roi et sur la famille royale, l’institution d’une cour de justice extraordinaire, le recours à l’emprunt forcé, les massacres dans les prisons. Ne peut-on trouver dans les événements de 1789-1794 un écho lointain de cet épisode sanglant du XVe siècle ?

            Bertrand Schnerb

          

        

        

    
  
    
      
        
        
          Chronologie de Paris
        

        
          Vers 50 av. J.-C. : conquête de la Gaule par César. Lutèce devient la capitale des Parisii dans la Gaule chevelue. Mais la ville s’appelle Paris seulement vers 350.

          IIe siècle ap. J.-C. : développement de Lutèce gallo-romaine dans l’île de la Cité et sur la rive gauche. Le cardo romain (axe Nord-Sud) passe par le Pont Notre-Dame et le Petit Pont.

          Fin IIIe siècle : début de la construction de l’enceinte autour de l’île de la Cité, achevée au IVe siècle.

          346 : Victorinus, premier évêque de Paris.

          451 : invasion des Huns et défense de la ville par sainte Geneviève.

          511 : mort de Clovis qui élit sa sépulture dans l’église qu’il a fait construire au sommet de la rive gauche, aux côtés de sainte Geneviève morte en 502.

          Ve-VIIIe siècle : installation des grands monastères parisiens.

          Vers 613 : les rois mérovingiens Clotaire II (mort en 629 et enterré à Saint-Germain-des-Prés), puis Dagobert (mort en 639 et premier roi à être enterré à Saint-Denis), font de Paris la capitale de la Neustrie, mais leur gouvernement reste itinérant.

          751 : installation des Carolingiens, qui délaissent Paris au profit d’Aix-la-Chapelle.

          843 : partage de Verdun entre les petits-fils de Charlemagne, Paris n’est pas au centre de la Francie occidentale.

          885-886 : raids normands et riposte du comte de Paris, Eudes, de la famille des Robertiens, devenu roi en 888 à la mort de Charles le Gros. Seconde enceinte de la ville.

          IXe-Xe siècle : développement du port de Grève sur la rive droite ; les chanoines acquièrent un statut dans la cathédrale Saint-Étienne qui devient Notre-Dame de Paris ; apparition de la foire du Lendit dans la plaine Saint-Denis ; rayonnement de l’atelier monétaire en deniers parisis.

          956 : mort d’Hugues le Grand, « duc de France », installé à Paris.

          987 : élection d’Hugues Capet, roi des Francs ; le comté de Paris est confié au comte de Vendôme, Bouchard le Vénérable, puis à son fils Renaud.

          1016 : mort du comte de Paris Renaud de Vendôme. Le roi Robert le Pieux fait entrer directement Paris dans le domaine royal. La ville est gérée par un vicomte puis par un prévôt.

          1108 : avènement de Louis VI (mort en 1137) ; lutte contre les seigneurs châtelains d’Île-de-France ; le roi réside souvent au palais de la Cité qu’il fait reconstruire et développe la cour royale.

          1113 : Louis VI fonde l’abbaye Saint-Victor sur la rive gauche, à l’instigation du théologien Guillaume de Champeaux ; Hugues de Saint-Victor s’y illustre (1118-1141).

          1130 : l’ordre du Temple possède sa maison parisienne dotée d’une puissante seigneurie.

          1134 : la « communauté des bourgeois de Paris » est évoquée par Louis VI.

          1140 : Pierre Abélard condamné par saint Bernard au concile de Sens ; réalisation du chœur gothique de Saint-Martin-des-Champs.

          1146 : Louis VII, avant de partir pour la seconde croisade, confie le trésor royal aux templiers installés à Paris.

          1163 : le pape Alexandre III pose la première pierre de la cathédrale Notre-Dame de Paris, conçue par l’évêque Maurice de Sully.

          1171 : Louis VII confirme les privilèges de la Hanse de l’eau et le monopole des « marchands de l’eau » sur la Seine entre Paris et Mantes.

          1190 : nouvelle enceinte de Philippe Auguste sous forme d’une forte muraille, sur la rive droite et la rive gauche, qui englobe 202 hectares. Elle est achevée en 1213.

          1194 : les archives royales ne voyagent plus : elles sont conservées au Palais du roi à Paris ; construction de la forteresse du Louvre où réside le roi.

          Vers 1200 : Philippe Auguste prend les maîtres et les élèves de Paris sous sa protection.

          1210 : une assemblée de maîtres parisiens condamne les écrits d’Aristote et d’Averroès.

          1212 : apparition du sceau de la Hanse des marchands de l’eau de Paris.

          1215 : le légat du pape, Robert de Courson, donne à l’Université de Paris ses premiers statuts.

          Vers 1220 : installation des dominicains rue Saint-Jacques, puis des franciscains sur la rive gauche (rue de l’École-de-Médecine).

          1222 : accord entre Philippe Auguste et l’évêque, appelé forma pacis, qui accorde au roi la haute justice sur les terres de l’évêque à Paris et fait du roi le premier seigneur haut justicier de la ville ; Paris est déclarée capitale, caput, du royaume par les chroniqueurs, en particulier par Guillaume Le Breton.

          1226 : avènement de Louis IX qui décide rapidement de faire construire un nouveau palais à Paris ; Vincennes devient aussi une résidence royale et les travaux s’y poursuivent sous ses successeurs.

          1231 : la bulle Parens scientiarum confirme les privilèges de l’Université.

          1240 : procès du Talmud dont les manuscrits sont brûlés publiquement en place de Grève.

          1248 : la Sainte-Chapelle, œuvre de Pierre de Montreuil, est achevée. Elle conserve les reliques, dont la Couronne d’épines acquise en 1239, ainsi que la bibliothèque royale et les archives de la Chancellerie (d’où le nom de Trésor des chartes).

          1252 : l’Italien Thomas d’Aquin commence à enseigner à Paris comme maître et y compose la Somme théologique (1268).

          1254 : fondation du collège de la Sorbonne par Robert de Sorbon, chapelain de Louis IX.

          1256 : réalisation à Paris du Psautier de Paris et du Psautier de saint Louis, enluminés.

          1256 : ordonnance de Louis IX qui définit les lieux que doivent fréquenter les prostituées à Paris.

          Av. 1260 : Evroïn de Valenciennes, premier prévôt des marchands.

          1261 : Étienne Boileau, premier prévôt de Paris et de la Vicomté de Paris, avec des pouvoirs équivalents à ceux d’un bailli ; le Châtelet, siège de la prévôté de Paris.

          Vers 1268 : Étienne Boileau fait rédiger le Livre des métiers qui organise l’artisanat parisien.

          1270 : l’évêque de Paris, Étienne Tempier, interdit l’enseignement de Siger de Brabant.

          1270 : Louis IX choisit 60 clercs parmi les membres de la confrérie Notre-Dame, pour exercer la fonction de notaire et les rattache au Châtelet.

          1270 : mort de Louis IX le 25 août, canonisé dès 1297.

          1277 : condamnation du thomisme, après la mort de saint Thomas, en 1274.

          1285 : avènement de Philippe le Bel (mort en 1314) ; le palais de la Cité est transformé en un édifice prestigieux, inauguré avec faste à la Pentecôte 1313, pour accueillir les institutions royales (Parlement, puis Chambre des comptes (1320) et Chambre du Trésor).

          1290 : « miracle des Billettes » à la suite d’une profanation d’hostie imputée à un juif.

          Vers 1300 : le nombre de paroisses est fixé suite à l’accroissement démographique depuis le XIe siècle : 12 (puis 13 au XVe siècle) dans l’île de la Cité, 7 sur la rive gauche et 13 sur la rive droite.

          Vers 1300 : le gibet de Montfaucon est construit en pierre.

          1302/1303 : réunion des trois états organisée par les conseillers de Philippe le Bel à Notre-Dame pour lutter contre le pape Boniface VIII.

          1306 : réévaluation de la monnaie et émeute du peuple parisien contre l’hôtel du bourgeois Étienne Babette, sur la rive droite ; expulsion des juifs du royaume, qui sont réintégrés en 1315.

          1314 : Jacques de Molay, grand maître du Temple, et Geoffroy de Charnay, précepteur de Normandie sont jugés sur le parvis de Notre-Dame et exécutés par le feu à la pointe occidentale de l’île de la Cité.

          1328 : suite au dénombrement des paroisses et des feux dans le royaume, Paris compte entre 200 et 300 000 habitants.

          1328 : début du mécénat de Jeanne d’Évreux, veuve de Charles IV.

          1343 : réunion des premiers états généraux de langue d’Oïl pour décider de la monnaie et de l’impôt.

          1347 : de grands bourgeois parisiens et officiers du roi comme Jean Poilevilain et Pierre des Essarts sont accusés de malversations, destitués et condamnés à de fortes amendes.

          1348/1349 : la Peste noire atteint Paris et environ un tiers de la population disparaît.

          Vers 1356 : les bourgeois de Paris font le guet par quartiers, subdivisés en cinquantaines et dizaines, que Jean le Bon organise en 1364.

          1355 : Étienne Marcel élu prévôt des marchands.

          1355/1357 : les états généraux de Langue d’Oïl imposent la réforme du royaume au Dauphin Charles.

          1356 : enceinte dite de Charles V, décidée par le prévôt des marchands Étienne Marcel et achevée en 1383.

          1357 : Étienne Marcel achète la Maison aux Piliers qui devient le siège de la prévôté des marchands.

          1358 : révolte d’Étienne Marcel contre le Dauphin, accusé de mal gouverner le royaume.

          1358 : la Jacquerie éclate le 28 mai dans le Bassin parisien. Charles de Navarre écrase les Jacques à Mello, le 9 juin.

          1358 : Étienne Marcel, isolé et prêt à s’allier aux Anglais, est assassiné à Paris le 31 juillet par ses propres partisans.

          Vers 1360 : triomphe de l’ars nova avec les compositions musicales de Guillaume de Machaut.

          1363 : l’office de voyer est rattaché à la prévôté de Paris et devient révocable.

          1362 : forte résurgence de la peste.

          1364 : avènement de Charles V (mort en 1380) ; construction de l’Hôtel Saint-Pol qui devient la résidence royale parisienne, le palais de la Cité tend à être réservé à l’administration du royaume.

          1368 : la bibliothèque royale ou « Librairie » est installée au Louvre, dans la tour de la Fauconnerie.

          1378 : Hugues Aubriot, prévôt de Paris, fait construire le Petit Pont Neuf qui devient le Pont Saint-Michel en 1424 ; visite de l’empereur Charles IV à Paris.

          1382 : révolte des Maillotins suite à de nouvelles levées d’impôts. Les meneurs sont exécutés, les biens confisqués et la prévôté des marchands supprimée.

          1389 : Jean Jouvenel nommé « garde de la Prévôté des marchands » ; gouvernement énergique des Marmousets qui étendent les pouvoirs coercitifs du prévôt de Paris à l’ensemble du royaume.

          1392 : premier accès de folie de Charles VI. Les Marmousets sont renvoyés et les rivalités commencent entre les ducs pour contrôler le pouvoir à Paris.

          Vers 1390 : rayonnement de l’humanisme au collège de Navarre avec Pierre d’Ailly, Jean Gerson, Pierre de Montreuil et Nicolas de Clamanges.

          1394 : expulsion définitive des juifs du royaume.

          1398 : les marchands de l’eau parisiens sont libres de leur trafic jusqu’à la Manche.

          Vers 1400 : Herman et Jean de Limbourg enlumineurs à Paris ; la ville compte alors environ 100 000 habitants.

          1407 : meurtre du duc Louis d’Orléans ; Charles VI rachète l’hôtel des Tournelles qui devient une résidence royale.

          1412 : La prévôté des marchands est rétablie ; le sceau des marchands de l’eau s’orne de fleurs de lis et prend peu à peu l’allure du blason de la ville.

          1413 : réunion des états généraux en février ; émeute cabochienne en avril et ordonnance de réforme en mai qui ne sera jamais appliquée. La population parisienne est, dans sa majorité, d’obédience bourguignonne.

          1413 : construction du Pont Notre-Dame, en bois, qui relie la Cité à la rive droite dans l’axe de la rue Saint-Martin. La ville compte alors environ 60 bateliers.

          1418 : entrée des Bourguignons à Paris le 29 mai ; massacre des Armagnacs en juillet-septembre.

          1419 : chacun des 16 quartiers de la ville est affecté d’un commissaire au Châtelet, chargé de la police urbaine.

          1420 : traité de Troyes suivi, en 1422, de la mort de Charles VI et d’Henri V : les rois ne résident plus à Paris.

          1420-1436 : occupation anglaise et gouvernement du duc de Bedford.

          1425 : le duc de Bedford, qui est aussi un mécène, achète la Librairie royale et la transporte en Angleterre où elle est, pour l’essentiel, dispersée.

          1429 : Jeanne d’Arc échoue devant Paris le 8 septembre et est blessée par un carreau d’arbalète.

          1431 : sacre d’Henri VI de Lancastre comme roi de France et d’Angleterre à Notre-Dame de Paris.

          1436 : reprise de Paris par Richemont, connétable de Charles VII, le 13 avril ; pardon du roi aux habitants pro-anglais.

          1437 : entrée solennelle de Charles VII, le 12 novembre, mais le roi ne réside plus à Paris.

          Vers 1440 : repeuplement progressif de Paris.

          Vers 1450 : réalisation de La Crucifixion commandée par le parlement de Paris, actuellement conservée au musée du Louvre.

          1458 : enseignement du grec à Paris.

          1461 : entrée solennelle de Louis XI, le 31 août, après son sacre à Reims le 15 août, sous forme de « triomphe ».

          1470 : la première imprimerie est installée au collège de Sorbonne.

          1492 : entrée d’Anne de Bretagne, le 9 février.

          1498 : entrée de Louis XII, le 2 juillet, comme « père du peuple ».
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TABLE


Avant-propos
     Chapitre 1 - Les mystères de Paris
    Le site de Paris
 Le rôle des monastères dans le développement de la ville (VIe-XIIe siècle)
 L’essor des écoles (XIIe siècle)
 La naissance de l’université (début XIIIe siècle)
 Les pouvoirs dans la ville
 Une tutelle royale tardive (début XIIIe siècle)
 Une municipalité dans l’ombre du pouvoir royal (milieu XIIIe siècle)
 Diversité de la société parisienne (XIIIe-XIVe siècle)
 Quelle unité pour Paris à la fin du Moyen Âge ?
   Chapitre 2 - Paris et ses saints fondateurs
    Les sources : martyrologes et Vies de saints
 Les légendes hagiographiques parisiennes : saint Denis et saint Marcel
 Les saints parisiens : Geneviève, Germain et les autres (Ve-VIIe siècle)
 Les sanctuaires parisiens et le développement urbain au début du Moyen Âge
 Épilogue : l’inégale fortune des saints parisiens
   Chapitre 3 - L’évêque dans la ville
    La cathédrale, signe monumental de la présence de l’évêque
 L’évêque, pasteur et seigneur
 Devenir évêque à la fin du Moyen Âge
   Chapitre 4 - Les rois en leur palais de la cité
    Considérations géographiques
 Le palais de la Cité (XIIe siècle)
 La concurrence du Louvre
 La fondation de la Sainte-Chapelle
 Les travaux de Philippe le Bel
 Les rois fuient la Cité
   Chapitre 5 - Les enceintes médiévales de Paris
    L’enceinte du Xe siècle
 L’enceinte de Philippe Auguste
 L’enceinte dite de Charles V
   Chapitre 6 - Les bourgeois de Paris
    Les privilèges des bourgeois de Paris
 Les notables bourgeois
 Les fondements de l’opulence bourgeoise
 Le rôle politique de la bourgeoisie parisienne
 Le cas Étienne Marcel
   Chapitre 7 - Pauvreté et assistance à Paris au Moyen Âge
    Qu’est-ce qu’un pauvre au Moyen Âge ?
 Le regard sur les pauvres
 Les formes de l’assistance
 La multiplication des hôpitaux à Paris
 Un équipement hospitalier exceptionnel
 L’Hôtel-Dieu de Paris
 Le soin des corps et des âmes
   Chapitre 8 - Les Parisiennes au Moyen Âge
    Bourgeoises et femmes de notables
 Parisiennes au travail
 Paroles et revendications de femmes
   Chapitre 9 - L’université de Paris au Moyen Âge (XIIIe-XIVe siècle)
    Naissance d’une institution
 Une communauté autonome
 « Mère des sciences »
 L’université dans la société et le paysage urbains
   Chapitre 10 - L’aristotélisme et la science universitaire à Paris au XIIIe siècle
    Pourquoi l’aristotélisme  ?
 L’enseignement de l’aristotélisme à l’université de Paris : programmes et condamnations
 L’aristotélisme et la science à Paris au XIIIe siècle
 Conclusion
   Chapitre 11 - Crimes et châtiments à Paris aux derniers siècles du Moyen Âge
    Qui juge ?
 Quelle criminalité ?
 Quelles peines ?
   Chapitre 12 - Les insurrections à Paris au temps de la guerre civile entre Armagnacs et Bourguignons
    Paris, enjeu capital
 Les partis à Paris
 Une ville sous tension
 L’insurrection cabochienne de 1413
 Paris sous surveillance (1413-1418)
 Les massacres de 1418
   Chronologie de Paris
     Bibliographie
     Les auteurs
     Sources des cartes
     


  cover.jpeg
g e}
=
)
>
=
4]
O
Q
o
=
<
pr—
@)

Le Paris du Moyen Age






images/00013.jpeg
Les Bourdon taxés dans

{décés en 1299)
2] Genevieve, savewe
Ses enfants

8 M. 52 pete fle
18 Adam, son s

181 Macy,son s

rentéle de
aume Bourdon

8 Aice






images/00012.jpeg
Principales

I Achevich

I Chapte de Nove Dame

7] toursine
S Roi

euries
¢

e Philippe Auguste ==

Saint. Germain-des-frés
[ saintMartndes-Champs

[ Saintvictor

BEER SainteGenevive

de CharlesV

Sainte.Opportune
Temple
SaintMagloire
B sainetio






images/00015.jpeg
Basilque Saint Etienne:

20m

B Mur d'enceinte du Bas-Empire

770) Emprise actuelle de la cathédrale Notre-Dame






images/00014.jpeg
30m

Moins de 300

i
[ e 300 600
[ 0e 60031400






images/00002.jpeg
W ot actuels Paris au XV il enceinte de CharlesV





images/00001.jpeg





images/00004.jpeg
BOUCHERIE

Rue de la Triperie.

Cour

conduisant
aux salles:
judiciaires

\ Place de
la Vallée-
de-Misere

foynaruies-13heu 1P MY

ROTISSERIES \






images/00003.jpeg
1. Clos Buneau
2. Coquerel
3 Momoutier

4 Reims.
5. Les Cholets —Rr

I Principaux centes drenseignement | College (séculerou réguler)
[ incipaux ieux de réunion des universitares






images/00006.jpeg
Relief antique

Hydrographie actuelle

———  Limite de Paris en 1811
= Enceinte de Charles V (XIV* siécle)
Axe routier antique






images/00005.jpeg





images/00008.jpeg
500m

Tlots actvels [ Hydrographie actuelle

Enceinte du Xe siécle == Enceinte de Philippe Auguste

Enceinte de Charles V

Terée  mmmmm—m Systeme de fossés

-+ Rempart le long de la Seine






images/00007.jpeg
IS5 200,
~. F
N .
R
SECTEUR OUEST 0
&

Ss
<

Prédoinance de limits viaires

o
SECTEUR
OUEST

] forsacues

[ tycroarahie acuele

Limite de bati
(inteme ou externe)

s Limite parcellire

SECTEUR TOTAL
ST

—— Linite vaite






images/00009.jpeg
P R —

Tlots actuels

Hydrographie actuelle

Limites 18101836

Limites 2004-2006






images/00020.jpeg
Porte Saint-Deis
e Porte SintMartin

so0n

[] fossacuels [ Hydrogaphie actuele

- Enceinte de Philippe Auguste

Enceinte de Charles V
Terée T Fossé en eau

Dosdine  mmmm Fossé sec

Rempartlelong defa Seine O Porte outour {3~ Bastill sous Charles v






images/00022.jpeg
sous la direction de Borls Bove
et Claude Gauvard

LE PARIS
DU MOYEN AGE

Belin:





images/00021.jpeg
05 - Les églises de Paris au début du Moyen Age

N [ |18 smome
@ saintLaurent

[ @ sainewrindes champs

/| @ sasiiaue de Montmarte

it

® Monast
parsa
egle sant Martal

sante Crocet ai
Saint Germain-des-Prés

R

s s
She

Extension de paris [ Aubautmpice ] A Tépoque mévovingenne

—— Rempartdu Ve siéde Necopole [ Zone marécageuse

o

R R i —

115 x 165





images/00023.jpeg
B G et

Montrons  Porte du comte dArtas

Poterne Bourg IAbbE

Porte Saint Martin
Porte
SaintDenis

Poterne Beaubourg

Porte du Temple

Poterne du Lowvre:

Porte Saint Antoine

fou Barbeau
Porte des Cordelers.

OTour Lorazx

Michel

Porte Saint Jacques

Porte Papale. Porte Bordelle 20

[ s acaes Enceintede Prilpe Auguse
@ Porte ou poteme

[0 Hydrographie actuelle < s






images/00017.jpeg
18 L Pais dola Gt






images/00016.jpeg





images/00019.jpeg





images/00018.jpeg
W il mason-Dieu ou lirosere






